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I- Introduction  

    Le projet de Loi de Finances pour l’année 2001 constitue la deuxième 
Loi de Finances établie sous le Règne de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, 
mais la première Loi couvrant une année pleine.  

    Par ailleurs elle couvre la deuxième année d’application du Plan de 
Développement Economique et social 2000-2004, mais il s’agit de la 
première Loi de Finances préparée après l’adoption du Plan par le 
Parlement à la fin de la session parlementaire du printemps 2000.  

    Elle constitue de ce fait la première consécration juridique de la 
réhabilitation de la planification, destinée à permettre aux différents 
partenaires économiques et sociaux, suite à l’amendement constitutionnel 
de l’année 1996, de situer leurs actions dans le cadre d’une vision globale 
à moyen terme et fournit ainsi l’occasion d’une mise à jour des hypothèses 
du Plan à la lumière des résultats de l’année en cours notamment en 
matière de croissance et de conditions de l’équilibre macro-économique 

    1-1- Contexte du projet de Loi de Finances 2001  

    La préparation du projet de Loi de Finances se situe dans un contexte 
international marqué par la confirmation des perspectives favorables de 
croissance à l’échelle mondiale, la poursuite du mouvement de baisse du 
chômage et la maîtrise des grands équilibres macro-économiques malgré 
la remontée du prix du pétrole et ses répercussions sur les prix à la 
consommation.  

    Sur le plan national, les efforts déployés pour la consolidation des 
grands équilibres macro-économiques et pour réunir les conditions d’une 
croissance forte et durable ont été contrariés par la conjonction de facteurs 
défavorables consistant principalement dans la persistance de la 
sécheresse pour la deuxième année consécutive, le renchérissement du 
prix du pétrole, l’appréciation du dollar, la hausse des taux d’intérêt sur le 
marché international et l’aggravation des dépenses budgétaires en liaison 
notamment avec la mise en œuvre des mesures convenues dans le cadre 
du dialogue social, alors que, parallèlement, les ressources budgétaires 
s’amenuisaient compte tenu en particulier de la politique de 
démantèlement tarifaire et de l’épuisement des recettes exceptionnelles.  

    Ainsi, malgré les performances remarquables réalisées au niveau des 
créations d’entreprises, de la reprise de l’activité dans les secteurs du 
tourisme, du bâtiment-travaux publics et de certaines industries 
exportatrices, de l’augmentation des transferts des marocains résidant à 
l’étranger et de la maîtrise de l’inflation, le taux de croissance du produit 
intérieur brut est resté nettement en deçà des prévisions du Plan pour 
l’année 2000.  

    Certes, l’évolution de la conjoncture internationale ouvre de larges 
perspectives pour l’économie nationale en termes d’investissement, de 
production, d’exportation de biens et de services et d’emploi, mais elle la 
met également en confrontation avec les défis non négligeables de la 
performance et de la compétitivité.  



    En outre, la découverte récente de gisements de pétrole et de gaz en 
quantités abondantes qui a provoqué un grand enthousiasme sur tout le 
territoire national conforte légitimement les espoirs d’une accélération du 
rythme de développement du pays dans tous les domaines.  

    Toutefois, comme l'a rappelé Sa Majesté le Roi à l’occasion de l’annonce 
de cette découverte, cette nouvelle richesse ne doit nullement détourner le 
pays de la voie de l’effort productif, ni constituer un alibi pour mettre un 
frein à l’action de restructuration, d’assainissement et de réforme.  

   1.2. Stratégie dans laquelle s’insère le projet de Loi de Finances 
2001  

    Le projet de Loi de Finances 2001 s’inscrit dans le cadre d’une stratégie 
qui puise ses axes forts dans les sources suivantes :  

les Hautes Orientations définies par Sa Majesté le Roi dans ses discours 
notamment à l’occasion de la Fête du Trône, de la Fête de la Jeunesse et 
de la récente inauguration d’unités industrielles à Jorf Lasfar et dans Sa 
Lettre à M. le Premier Ministre à la veille du lancement de la préparation 
du Plan Quinquennal de Développement Economique et Social 2000-2004 ; 

les déclarations de politique générale de M. le Premier Ministre devant le 
Parlement;  

le Pacte de Bonne Gestion et le Programme d’action à court terme mis au 
point par le Gouvernement ;  

le Plan Quinquennal 2000-2004 adopté lors de la dernière session 
parlementaire ;  

la lettre d’orientation de M. le Premier Ministre adressée aux membres du 
Gouvernement pour rappeler les grandes lignes devant guider l’élaboration 
du projet de Loi de Finances 2001.   

    Cette stratégie s’articule autour des axes suivants :  

l’adoption d’une démarche de développement global dans ses dimensions 
économique, sociale et culturelle tout en marquant un attachement 
indéfectible aux valeurs de la nation;  

la préservation de la cohésion sociale de la nation en veillant, dans le 
cadre d’une politique de solidarité nationale, à une répartition plus 
équitable des dividendes de la croissance au profit des catégories 
démunies de la population et des zones déshéritées ;  

la promotion des ressources humaines en tant que richesse essentielle du 
pays grâce à la mise en œuvre d’une politique adéquate en matière 
d’éducation, de formation et d’emploi. Une attention particulière sera 
accordée à ce propos à la jeunesse, notamment celle qui a bénéficié d’une 
formation poussée, ainsi qu’à la femme marocaine afin de tirer profit des 
immenses capacités créatrices qu’elles recèlent ;  

l’option pour un double pari ; 



pari sur la voie de la concertation et du dialogue constructifs menés dans 
la transparence et dans un esprit de responsabilité entre les différents 
partenaires économiques et sociaux pour assurer l’adhésion de toutes les 
composantes de la nation aux efforts de développement ;  

pari sur le secteur privé en tant que vecteur essentiel de l’investissement, 
de la production et de l’emploi.  

 II- Objectifs de la politique gouvernementale dans le cadre du 
projet de Loi de Finances   

    Le projet de Loi de Finances pour l’année 2001 s’inscrit dans le cadre de 
cette stratégie telle qu’elle a été transcrite dans le Plan Quinquennal 2000-
2004 visant la création des conditions d’une croissance forte et durable 
grâce à une relance vigoureuse de l’investissement tout en veillant :  

au partage rationnel des rôles et des responsabilités entre les différents 
partenaires à l’action de développement ;  

au respect des grands équilibres macro-économiques à travers le 
renforcement de la discipline budgétaire ;  

au renforcement de la cohésion de la société grâce à la mise en œuvre 
d’une stratégie sociale intégrée visant notamment à améliorer les 
conditions d’accès des populations et plus particulièrement des jeunes à 
l’emploi, à élargir l’accès des personnes défavorisées aux services de base 
dans les domaines de l’éducation et de l’enseignement et à lutter contre la 
pauvreté et contre la marginalisation et l’exclusion qui en découlent ;  

à la réduction des disparités régionales grâce à une accentuation des 
efforts pour doter les zones rurales des équipements de base notamment 
en matières d’infrastructure routière et de réseau d’adduction d’eau 
potable et d’électrification.   

    2.1. Partage rationnel des rôles et des responsabilités entre les 
différents partenaires à l’action de développement, à savoir : l’Etat, 
les Collectivités locales, les établissements publics, le secteur privé 
et les nouveaux opérateurs émanant de la société civile.  

        2.1.1. l’Etat  

    L’Etat demeurera le garant des grands équilibres, de la régulation de 
l’activité, du respect du droit et de la moralisation de l’action publique et 
de la vie économique.  

    L’Etat continuera en particulier à être un opérateur important sur le plan 
national en matière d’investissement pour soutenir l’activité économique et 
pour mettre en place des infrastructures économiques et sociales 
nécessaires. Il convient de relever toutefois que la part de l’Etat dans 
l’effort d’investissement global, avec un taux de progression moyen de 6% 
par an, est appelé à se rétracter en passant au cours de la période 
couverte par le Plan Quinquennal 2000-2004 de 10,9% à 8,7%, la relève 
étant assurée par les Collectivités locales et le secteur privé.  

        2.1.2. Les collectivités locales  



    Avec le renforcement croissant de leur encadrement technique et 
administratif et de leurs moyens financiers, les Collectivités locales 
apparaissent de plus en plus, depuis l’adoption de la Charte Communale du 
30 septembre 1976, comme un partenaire crédible dans l’action de 
développement, notamment pour tout ce qui touche à la vie quotidienne 
des populations.  

    La mise en place relativement récente des Régions et l’affectation à leur 
profit de ressources financières propres sont de nature à conférer plus de 
cohérence aux interventions des collectivités locales et à assurer une plus 
grande coordination avec les programmes prioritaires décidés à l’échelon 
national et ce d’autant plus que chaque Région sera dotée d’un plan 
spécifique de développement destiné à servir d’interface avec le Plan 
National de Développement Economique et Social.  

    La prochaine révision de la Charte Communale fournira l’occasion d’un 
nouveau rééquilibrage des relations au niveau local des relations Etat - 
Collectivités Locales pour les adapter à l’évolution de leurs rôles respectifs 
dans le cadre d’une politique renforcée de décentralisation et de 
déconcentration.  

    A titre d’illustration du rôle croissant des Collectivités locales, il convient 
de signaler que les investissements dont elles ont la charge sont appelés à 
croître au rythme de 13,8% par an en moyenne, de sorte que leur 
contribution à l’effort d’investissement national devrait passer au cours de 
la période quinquennale de 4,5% à 5,2%.  

        2.1.3. Les Entreprises et Etablissements Publics  

    Ce secteur, continuera à jouer un rôle économique et social important 
bien que décroissant puisque sa participation à l’effort d’investissement 
national devrait passer de 17% en 1999 à 10% en 2004 et sa contribution 
à la formation du PIB devrait passer, pendant la même période, de 13% à 
11%.  

    Les efforts de restructuration de ce secteur seront poursuivis pour en 
accroître l’efficacité et réduire sa dépendance vis-à-vis du Budget Général 
de l’Etat, tant pour ses besoins de fonctionnement que pour ses 
investissements.  

        2.1.4. Le secteur privé  

    Au terme du Plan, le secteur privé devrait participer à hauteur de 76,5% 
à l’effort global d’investissement contre 67,5% en 1999, soit un 
accroissement annuel de 13,6%.  

    Parallèlement, sa contribution à la formation du PIB devrait passer pour 
la même période, de 72,8% à 76,1%.  

    Le rôle croissant du secteur privé dans l’économie nationale ne cesse 
ainsi de se confirmer.  

Ce rôle est appelé à prendre un élan supplémentaire avec le Discours 
Royal du 25 Septembre 2000 à Jorf Lasfar qui a mis en exergue les 
responsabilités de l’entreprise et notamment la PME dans un pays qui a 



adopté " l’économie de marché en tant que meilleure voie pour assurer le 
développement économique ".  

    Sa Majesté le Roi a tenu à annoncer les mesures propres à lever les 
entraves objectives entravant l’investissement et qui sont le fait de 
l’Administration.  

    Ces mesures consistent, notamment dans la réduction du prix de 
l’électricité pour les secteurs industriel et agricole, la révision du régime 
fiscal, notamment local, la promulgation de la Charte de la PME et des 
textes d’application de la Charte d’Investissement, le lancement de 
diverses initiatives dans le cadre du Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Social pour réduire le coût des terrains, 
pour appuyer l’effort d’investissement public dans les secteurs des 
infrastructures et de l’habitat et pour le financement d’actions relevant du 
micro-crédit.  

    Sa Majesté le Roi a en conséquence exhorté les entreprises à lever les 
entraves subjectives qui sont le fait du secteur privé national lui-même, 
lequel secteur est, comme l’a souligné Sa Majesté le Roi, " à tendance 
rentière ou cultivant une attitude attentiste contraire à l’esprit de libre 
initiative ".  

    Les mesures spécifiques envisagées en faveur de l’investissement, 
concurremment avec l’amélioration du mode de fonctionnement des 
Administrations publiques et la simplification des procédures sont de 
nature à permettre aux initiatives privées, de plus en plus affranchies des 
contraintes administratives et réglementaires, de prendre un nouvel essor. 
Et ce d’autant plus que, dans le cadre de la politique de privatisation, 
l’accès à des secteurs qui, traditionnellement, sont de nature 
monopolistique dans les domaines de la production d’énergie, du transport, 
des grands projets d’infrastructure et des télécommunications, est 
désormais ouvert à l’initiative privée.  

2.1.5. Les nouveaux opérateurs  

    Par ailleurs, de nouveaux opérateurs émanant de la société civile sous 
formes d’associations, de fondations, d’organisations non 
gouvernementales etc... commencent à émerger en tant que partenaires 
responsables et dynamiques aspirant à contribuer efficacement au 
développement économique, social et culturel du pays, plus 
particulièrement en faveur des couches défavorisées de la population et 
des zones déshéritées.  

L’on peut à ce propos souligner la valeur symbolique de la 
participation des représentants de ces nouveaux opérateurs 
à la cérémonie présidée par Sa Majesté le Roi pour la 
signature des conventions conclues dans le cadre du Fonds 
Hassan II pour le Développement Economique et Social.  

 

    2.2. Approfondissement des réformes structurelles en matière 
d’administration, d’enseignement et de justice et capitalisation des 
résultats des réformes antérieures.  



        2.2.1. Réforme de l’Administration et de la Justice  

    L’étude sur la fonction publique et les structures administratives est en 
cours d’achèvement.  

    Elle devrait permettre d’établir les grandes lignes d’une réforme 
destinée à mettre en place une Administration qui, conformément à la 
nouvelle conception de l’autorité prônée par Sa Majesté le Roi, doit 
répondre aux exigences d’efficacité et de qualité tant au titre des 
prestations de service rendues au profit des populations qu’au titre des 
programmes réalisés.  

    Il s’agira donc de mettre en place une Administration fondée sur les 
résultats et dont la dimension, l’organisation et les méthodes de travail 
devraient être ajustées en fonction de cet objectif majeur.  

    En tout état de cause et parallèlement à la réalisation de la présente 
étude, le Gouvernement poursuivra ses efforts pour améliorer les 
performances de l’Administration au profit du citoyen et de l’entreprise.  

    Dans ce cadre, il veillera en particulier à :  

assurer des prestations de services de la meilleure qualité possible et au 
moindre coût ce qui implique l’amélioration de l’efficacité de 
l’Administration publique ;  

améliorer les relations entre l’Administration et les usagers des services 
publics;  

développer, dans le cadre de la politique de décentralisation et de 
déconcentration  

préconisée, une administration de proximité plus proche des populations 
et mieux à même d’apprécier leurs préoccupations et de répondre à leurs 
attentes;  

inscrire son action dans une nouvelle culture de programmation, de suivi 
de l’exécution et d’évaluation des résultats, ce qui implique la mise en 
place au sein de chaque Ministère, d’outils de gestion et de contrôle 
performants en vue d’une plus grande maîtrise des coûts et d’un 
ajustement du train de vie de l’Administration. La méthodologie adoptée 
pour la sélection et la mise en œuvre des opérations programmées dans le 
cadre du Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social, 
basée sur la contractualisation des rapports entre les différents 
partenaires, peut être à cet égard considérée comme un modèle;  

promouvoir une nouvelle culture de mobilité du personnel au sein de la 
fonction publique tant sur le plan sectoriel que sur le plan géographique 
afin de rendre plus aisée la mise en œuvre d’une politique de 
redéploiement indispensable au décloisonnement des Administrations et à 
la maîtrise de l’évolution des effectifs.  

    Par ailleurs, la réforme de la Justice quant à elle vise à consolider l’Etat 
de droit, à sécuriser les transactions économiques et à favoriser la 
promotion de l’éthique dans le monde des affaires.  



2.2.2. Réforme du système éducatif  

    L'année scolaire 2000-2001 sera la première année de la mise en œuvre 
de la réforme du système d'éducation et de formation. Elle sera marquée 
par le lancement d'un train de mesures et d'actions pour la concrétisation 
des objectifs prévus par la charte nationale.  

    Ces mesures et actions ont pour objectifs essentiellement d'atteindre à 
terme la généralisation de l'enseignement fondamental et du préscolaire, 
la réorganisation en profondeur des différents cycles d'enseignement et la 
modernisation des mécanismes d'orientation pédagogique et 
professionnelle, l'amélioration de la qualité des enseignements ainsi que la 
motivation et la formation continue du personnel.  

    Outre les textes législatifs adoptés par le Parlement lors de la session 
extraordinaire du mois de février 2000, la commission présidée par 
Monsieur le Premier Ministre a examiné plusieurs projets de textes 
législatifs et réglementaires portant sur :   

la création d'un organisme public ayant pour mission de dispenser aux 
étudiants les prestations d'hébergement, de restauration, de couverture 
sanitaire, de bourses, et de promouvoir les activités culturelles et sportives  

la restructuration du Centre National de Coordination et de Planification 
de la Recherche Scientifique et Technique dont les missions porteront 
notamment sur la promotion, le développement et la valorisation de la 
recherche scientifique et technique en fonction des besoins économiques et 
sociaux du pays.  

l'institution sous la présidence du Premier Ministre d'un comité 
interministériel permanent de la recherche scientifique et le 
développement technologique ayant pour mission de proposer la stratégie 
et les orientations de la recherche scientifique et d’assurer la coordination 
des différentes activités de recherche ainsi que la proposition de 
l'affectation des moyens en fonction des besoins prioritaires en la matière.  

l'organisation de l'enseignement traditionnel relevant du ministère des 
Habous et des Affaires Islamiques pour mieux le préserver en tant que 
partie de notre patrimoine culturel islamique.  

    La commission précitée a examiné également en vue de leur adoption 
les projets de décrets pris pour application des lois ci-après :  

loi n° 04-00 modifiant et complétant le dahir n° 1-63-071 du 25 joumada 
II 1383 (13 novembre 1963) relatif à l’obligation de l’enseignement 
fondamental; 

loi n° 05-00 relative au statut de l'enseignement préscolaire ;  

loi n° 06-00 formant statut de l'enseignement scolaire privé ; 

loi 07-00 créant les académies régionales d'éducation et de formation;  

loi n° 12-00 portant institution et organisation de l'apprentissage ;  



loi n° 13-00 portant statut de la formation professionnelle privée. 

    Dans le cadre de cette réforme, le présent projet de loi de finances 
prévoit par ailleurs, l’institution d’un compte spécial du trésor spécialement 
dédié à la recherche scientifique en tant qu’instrument destiné à 
promouvoir la recherche et l’innovation dans les domaines scientifiques et 
technologique notamment selon une démarche qui privilégie le partenariat 
avec les institutions et organismes publics et privés.  

    Pour assurer les meilleures conditions de réussite du système 
d’éducation et de formation, Sa Majesté le Roi Mohammed VI a donné ses 
Hautes Instructions pour l'amélioration des conditions sociales du 
personnel des départements d’éducation et de formation par la création 
d'une institution portant le nom de "Fondation Mohammed VI de promotion 
des Œuvres Sociales de l'Education-Formation" à laquelle sera affecté 
annuellement et durant toute la décennie 2000-2009, un soutien financier 
de 2% des dépenses de personnel, prévues par les lois de finances au titre 
des ministères chargés du secteur de l'éducation et de l'enseignement.  

    Au titre du projet de Loi de Finances pour l’année 2001, un montant 
global d’environ 400 millions de dirhams sera alloué à cette institution dès 
sa mise en place.  

    Enfin, la réussite de la réforme du système d’éducation et de formation 
demeure liée tant à l'intégration et la cohérence des structures en charge 
du secteur d'éducation et de formation qui devraient être en adéquation 
avec l'environnement social, professionnel, économique et culturel, qu'à 
l'effort de rationalisation de la gestion des ressources humaines et 
matérielles, ainsi que des infrastructures.  

2.2.3. Réformes visant une meilleure gestion et un meilleur suivi des 
finances publiques  

    Ces réformes s’intègrent dans le processus de modernisation de 
l’économie et de la société marocaines qui s’est traduit par la mise en 
place d’un important arsenal juridique et d’institutions destinés à conforter 
l’action économique et sociale du Gouvernement.  

            2.2.3.1. Etude sur la normalisation des dépenses publiques  

    Cette étude qui se décompose en trois phases se trouve actuellement 
en cours d’achèvement.  

    La première phase, consacrée à l’analyse de l’existant et à la définition 
du champ de la normalisation a permis de faire ressortir quelques 
pratiques utilisées au niveau des départements pilotes, pour la 
programmation et le suivi de l’exécution du budget, et de délimiter le 
champ de la normalisation .  

    La seconde phase concernant les normes horizontales propose une 
démarche progressive pour l’élaboration des normes et les classe en trois 
catégories : normes unitaires globales, intermédiaires et de référence. 
Cette progressivité est prévue pour tenir compte de l’évolution des 
systèmes d’information des départements. La mise en œuvre de cette 
démarche repose sur le chiffrage, en concertation avec les départements 
pilotes, d’une matrice théorique de critères de normalisation .  



   Enfin, la troisième et dernière phase traite de l’élaboration de normes 
verticales spécifiques à chaque département pilote.  

    Les normes et les indicateurs de performance ainsi établis aideront à 
mieux asseoir des prévisions budgétaires et à assurer un meilleur suivi de 
leur exécution.  

            2.2.3.2. Etude sur le personnel temporaire, occasionnel et 
journalier.  

    L’étude sur le personnel temporaire, occasionnel, journalier et assimilé, 
en cours de réalisation vise notamment à :  

établir un diagnostic d’ensemble de la situation actuelle de ces catégories 
de personnels en vue d’identifier les dysfonctionnements de leur gestion ;  

définir un plan d’action permettant l’optimisation du recours à ces 
catégories de personnels ;  

maîtriser l’évolution des effectifs et rationaliser les dépenses y afférentes 
notamment en identifiant les besoins réels des administrations et les 
prestations susceptibles d’être confiées au secteur privé en vue d’améliorer 
la qualité du service public ;  

    L’étude en cours se déroulera sur une durée de six mois et devrait 
permettre à partir d’un diagnostic d’élaborer un plan d’action visant 
l’optimisation et la rationalisation du recours à ces catégories de 
personnels.  

            2.2.3.3. Etude de la gestion intégrée de la dépense.  

    L’étude de la conception du système de gestion intégrée de la dépense 
actuellement en cours de réalisation en collaboration avec un consultant 
externe s’inscrit dans le cadre des mesures visant notamment:  

la simplification du circuit de la dépense publique en assurant 
l’automatisation du suivi des crédits budgétaires par une exploitation 
optimale des systèmes informatiques des différents intervenants dans le 
processus de l’exécution de la dépense depuis l’ouverture des crédits 
jusqu’à leur consommation finale, à savoir la Direction du Budget, le 
Contrôle des Engagements de Dépenses et la Trésorerie Générale du 
Royaume ;  

l’accélération du traitement des actes liés à la dépense par le 
raccourcissement des circuits y afférents en vue de permettre une 
meilleure régulation des émissions du Trésor;  

la simplification des procédures à travers l’élimination des problèmes de 
saisies multiples des opérations en adoptant le principe de la saisie unique 
par l’initiateur de l’opération et la communication des informations aux 
partenaires concernés.  

    La mise en œuvre du système proposé concernera, dans une première 
phase l’intégration entre les structures des Directions concernées du 
Ministère de l’Economie et des Finances (Direction du Budget, Trésorerie 



Générale du Royaume et Contrôle Général des Engagements de Dépenses) 
et par la suite les quatre ordonnateurs pilotes (Equipement, Agriculture, 
Finances et Santé) avec les directions susvisées.  

    En outre, cette étude permettra d’harmoniser l’action des différents 
intervenants en vue de dépasser les difficultés actuelles liées notamment à 
l’exécution du budget.  

            2.2.3.4. Réforme de la comptabilité de l’Etat  

    Pour appréhender dans toute leur complexité les opérations résultant 
des multiples activités de l’Etat et être, de ce fait en mesure de satisfaire 
la demande exprimée en cette matière, tant par les décideurs que par les 
partenaires du Ministère chargé de l’Economie et des Finances, l’adoption 
d’un plan comptable, outil moderne de gestion de l’information financière 
et comptable est devenu une nécessité.  

    En effet, le cadre comptable actuel, constitué d'une simple 
nomenclature de conception très ancienne, se limite à l'enregistrement des 
opérations dans la seule optique "encaissements/décaissements".  

    En outre, la nomenclature comptable en vigueur ne s'articule, ni avec 
les normes de la comptabilité nationale, ni avec celles des collectivités 
locales et des établissements publics et ne permet pas de ce fait, la 
production de bilans consolidés du secteur public, très utiles dans 
l'élaboration des politiques économiques et sociales.  

    Le projet de plan comptable élaboré récemment par le département de 
l’Economie et des Finances a pour principaux objectifs de :  

retracer de manière fidèle et exhaustive les opérations de l'Etat ;  

donner une image exacte de l'activité de l'Etat par l'introduction de 
l'optique patrimoniale;  

améliorer les performances en matière de suivi et de contrôle des 
opérations financières et comptables de l'Etat ;  

  faciliter l'intégration des activités de l'Etat dans les comptes de la nation 
;  

produire dans les délais requis une information fiable et pertinente pour 
les  besoins internes de l’Administration et pour les besoins d’études et 
d’analyses sur le plan national et international.  

    La comptabilité de l'Etat sera tenue conformément à un plan comptable 
qui, s'inspirant du Code Général de la Normalisation Comptable, apportera 
de profondes innovations dont, notamment :  

au plan doctrinal  : la référence explicite aux grands principes 
comptables, tout en apportant des adaptations compte tenu de la 
spécificité des opérations de l'Etat et de la réglementation en vigueur et en 
retenant le concept selon lequel la comptabilité doit refléter une "image 
fidèle" de la situation comptable et financière de l'Etat.  



Au plan de la nomenclature des comptes :  

1. une structure de bilan sensiblement identique à celle prévue par la 
norme générale comptable ;  

2. un compte de résultat (compte de produits et charges) de type 
patrimonial dont la structure permettra de dégager en cascade, des soldes 
intermédiaires de gestion, selon les besoins (résultat d'exploitation, 
résultat financier et résultat non courant).  

    Le bilan et le compte de produits et charges sont considérés comme un 
apport majeur de cette réforme, dans la mesure où ils constituent un outil 
pertinent d'analyse du patrimoine de l'Etat et de son évolution dans le 
temps.  

    En outre la nomenclature des comptes prévue dans le cadre de ce projet 
est conçue dans le sens de son adaptation à la norme générale comptable 
en tenant compte des choix directeurs et des orientations ayant présidé à 
son élaboration, à savoir :  

l’amélioration du contenu et de la lisibilité des opérations décrites dans la 
comptabilité de l'Etat au bénéfice de ses utilisateurs au premier rang 
desquels figurent le Gouvernement, le Parlement et la Cour des Comptes ;  

l’articulation de cette comptabilité avec les autres comptabilités du 
secteur public afin de faciliter l’insertion des opérations de l’Etat dans le 
cadre de la comptabilité nationale ;  

l’introduction pour la première fois dans comptabilité de l'Etat des notions 
de droits constatés, d'immobilisations corporelles et incorporelles et 
d'immobilisations financières.  

2.2.3.5 Etudes actuarielles des régimes de retraite  

    Dans le cadre de la réforme du système de retraite marocain visant 
l'amélioration de la couverture sociale et la définition d'une stratégie 
d'ensemble à même d'assurer l'équilibre et la pérennité des régimes de 
retraite, un plan d'action a été élaboré en collaboration avec la Banque 
Mondiale visant à entreprendre des études actuarielles pour chacun des 
régimes de retraite sur la base de termes de références uniformisés.  

    Le pilotage de ces études a été confié à un comité créé par le Premier 
Ministre regroupant les représentants des départements concernés.  

    Dans cette optique, la Caisse Marocaine des Retraites a présenté un 
projet de rapport présentant les résultats des études rétrospectives et 
prospectives du régime de retraite de ladite Caisse. Ce rapport servira de 
plate forme pour la mise au point d'un plan de réforme du système de 
retraite au Maroc.  

    L'étude rétrospective a trait à l'analyse de la situation démographique 
des actifs et des retraités et vise à relever les éventuelles anomalies ou 
incohérences entre la population des affiliés et celle des retraités. Il a été 
procédé à l'analyse de la structure démographique et de l'évolution de la 
tendance de la pyramide des âges.  



    Le volet prospectif de l'étude consiste en une évaluation des 
engagements futurs de la Caisse et des conditions d'équilibre financier du 
système.  

    Les résultats qui se dégagent de cette étude peuvent être groupées en 
deux conclusions intimement liées :  

eu égard aux changements démographiques et aux objectifs escomptés 
par le gouvernement, la générosité du système, sa faible couverture et son 
hétérogénéité sont autant d'handicaps qu’il convient de surmonter pour 
l’amélioration des régimes de retraite.  

paradoxalement, le système marocain dispose d'atouts et d'opportunités 
qu'il conviendrait de mettre à profit. Il s'agit notamment des réserves 
relativement importantes constituées par la Caisse et qu'il conviendrait de 
fructifier.  

    En s’appuyant sur les recommandations de ces études, des réformes 
d'ordre structurel visant la redéfinition de l'assiette de liquidation des 
droits à pension et des cotisations aux régimes de retraite seront 
entreprises.  

        2.2.4. Renforcement du secteur financier  

    La présence d’un secteur financier sain, transparent et fiable constitue 
l’un des remparts les plus efficaces pour sécuriser les transactions et 
prévenir la survenance de crises financières majeures préjudiciables au 
déroulement normal du processus de développement économique et social.  

    Aussi, les établissements bancaires connaissant certaines difficultés 
font-ils l’objet d’un examen attentif.  

    En particulier, les efforts seront poursuivis pour le redressement de la 
situation du Crédit Immobilier et Hôtelier à travers le renforcement de ses 
capitaux propres et l’apurement de ses créances.  

    De même, l’étude de la situation actuelle et des perspectives des 
caisses de retraite autonomes propres à certains établissements publics 
sera poursuivie en vue de définir les voies et moyens à même d’assurer 
leur viabilité au profit de leurs adhérents et de l’économie nationale dans 
son ensemble.  

    Parallèlement, la relance de la bourse en tant qu’instrument essentiel de 
mobilisation de l’épargne et de financement de l’entreprise fait l’objet 
d’une attention particulière. Dans ce sens des dispositions en matière 
d’incitations fiscales sont proposées dans le cadre du projet de loi de 
finances pour l’année 2001.  
 

    2.3. Mise à niveau économique  

    La mise à niveau économique implique une triple exigence :  

    le renforcement de la discipline macro-économique ;  



    la relance de l’investissement ;  

    la promotion de la nouvelle économie et des secteurs porteurs. 

        2.3.1. Renforcement de la discipline macro-économique  

    La maîtrise des dépenses publiques et la réduction des déficits 
budgétaires constitue un facteur essentiel de la discipline macro-
économique indispensable pour sauvegarder et renforcer les équilibres 
globaux.  

    Le souci de l’équilibre budgétaire demeure donc une préoccupation 
constante du Gouvernement afin de ne pas mettre en péril les chances 
d’une croissance forte et durable.  

    Il convient toutefois de relever que les efforts déployés dans ce sens 
n’ont pu développer leurs pleins effets du fait de la répercussion sur les 
finances publiques, tant au niveau des recettes que des dépenses, de 
certains facteurs exogènes ou de choix délibérés opérés par le 
Gouvernement dans le cadre de sa politique économique et sociale.  

    Il s’agit en particulier de :  

la sécheresse persistante qui a imposé le lancement d’un programme 
spécifique de lutte contre ses effets pour un coût de 6,5 milliards de 
dirhams;  

la hausse vertigineuse des cours du pétrole brut sur le marché 
international dont la non répercussion intégrale sur les prix à la 
consommation devrait se traduire au niveau du Budget général par une 
charge supplémentaire de près de 3 milliards de dirhams à la fin de l’année 
en cours ;  

la mise en œuvre des accords conclus dans le cadre du dialogue social au 
titre notamment de la rémunération des fonctionnaires et de la couverture 
sociale pour un coût annuel de l’ordre de 10 milliards de dirhams y compris 
le rappel des arriérés consécutifs à l’accord du 19 Moharram 1421.  

l’entrée en vigueur de l’Accord d’association avec l’Union Européenne qui 
entraîne une perte cumulative de recette de 1,2 milliard de dirhams par an 
du fait du démantèlement tarifaire qu’il implique ;  

le refus du renouvellement de l’Accord de pêche avec l’Union européenne 
qui équivaut à un abandon de recette de 1,6 milliard de dirhams par an ;  

les mesures d’allégement fiscal consenties en faveur de salariés et de 
retraités ou à titre de soutien aux investissements et à certaines activités ;  

le relèvement sensible du niveau des créations d’emplois au sein de la 
Fonction publique pour répondre aux besoins des secteurs prioritaires.  

    Les données chiffrées du projet de Loi de Finances 2001 sont exposées 
dans le chapitre III ci-après.  



    Il convient toutefois de souligner l’évolution des principales 
composantes du Budget ordinaire qui se présente ainsi comme suit : 

            2.3.1.1. Personnel  

    Les dépenses de personnel représentent une charge de 49.004 millions 
de dirhams, y compris les crédits inscrits au niveau du chapitre des 
dépenses imprévues et dotations provisionnelles, (3.785 millions de 
dirhams), soit : 65,44% du montant du budget de fonctionnement, 
dégageant une augmentation de 9,28% par rapport au double de la 
dotation correspondante de la Loi de Finances pour le second semestre 
2000.  

    Cette augmentation trouve son origine principalement dans la création 
de 17.000 postes budgétaires et dans la répercussion, sur une année 
pleine, des créations d’emplois opérées au titre de la Loi de Finances 
précédente et des mesures prises en faveur du personnel dans le cadre du 
dialogue social.  

            2.3.1.2. matériel  

    Les crédits ouverts au titre des dépenses de matériel s’élèvent à 
12.769,6 millions de dirhams soit un accroissement de 12,4% par rapport 
au double de la dotation correspondante de la Loi de Finances pour le 
second semestre 2000.  

    Cette hausse est due principalement aux deux éléments ci-après : le 
transfert au chapitre matériel des dotations relatives aux frais de 
déplacement pour la supervision des projets d'investissement et qui 
étaient inscrites jusqu'à présent au niveau du chapitre d'investissement.  

    Le reclassement de cette catégorie de dépenses introduit une plus 
grande cohérence dans la classification des dépenses du budget de l'Etat et 
s'inscrit en conformité avec la lettre et l'esprit des nouvelles dispositions de 
la loi organique des finances.  

    L'inscription de l'équivalent de 2% de la masse salariale des 
départements de l'Education destiné à être versé à la Fondation 
Mohammed VI de promotion des Œuvres Sociales de l'Education-
Formation.  

    Hormis ces deux composantes, l'augmentation par rapport à l'exercice 
précédent s'établit à près de 7% couvrant principalement la mise à niveau 
des crédits des redevances d'eau, d'électricité et de télécommunication 
ainsi que des transferts aux établissements publics et aux SEGMA.  

    La relative stabilité des autres catégories de dépenses traduit les efforts 
accomplis pour réduire le train de vie de l’Administration tout en renforçant 
l’efficacité des services qui sont ainsi amenés à utiliser au mieux les 
moyens humains et matériels mis à leur disposition pour l’accomplissement 
de leurs missions.  

            2.3.1.3. Charges Communes  



    Le montant des crédits ouverts au titre des Charges Communes hors 
compensation s’élève à 5.495 millions de dirhams, soit en montant annuel, 
une hausse de 8,16%.  

    L’importance de cette hausse s’explique essentiellement par 
l’élargissement de l’assiette servant de base au calcul de la part patronale 
due par l’Etat au titre de la Caisse Marocaine des Retraites (CMR), de la 
Caisse Nationale des Organismes de Prévoyance Sociale et de la Mutuelle 
des Forces Armées Royales.  

            2.3.1.4. Compensation  

    Les crédits ouverts au titre des dépenses de compensation s’élèvent à 
5.705 millions de dirhams, correspondant à une hausse de 3.705 millions 
de dirhams (+185%) par rapport au double des crédits ouverts pour le 
deuxième semestre 2000. Ce montant se répartit par produit comme suit 
:    

produits pétroliers……………………..............………………...............: 3.000 MDH 
sucre…………………………………………………...................................: 1.420 MDH 
farine…………………………………………………...................................: 1.070 MDH 
aide directe au producteurs de graines oléagineuses….............: 160 MDH  
aide additionnelle aux provinces sahariennes………….................: 55 MDH  

    Cette forte augmentation est largement imputable à l’inscription d’un 
montant de 3.000 millions de dirhams destiné à apurer les arriérés de 
péréquation des produits pétroliers résultant des décisions prises par le 
Gouvernement de ne pas répercuter intégralement les hausses intervenues 
sur le marché mondial de ces produits sur les consommateurs.  

    Par ailleurs, en prévision d’une récolte céréalière normale en 2001, un 
montant de 1.070 millions de dirhams est prévu au titre de la subvention 
de la farine nationale de blé tendre, alors que le deuxième semestre 2000 
n’avait enregistré aucune ouverture de crédits à ce titre.  

    Il convient à ce propos de souligner le parachèvement du processus de 
libéralisation de la filière des oléagineux entamée en Juillet 1996 qui se 
traduit par :  

    l’abandon du système de protection par équivalents tarifaires et son 
remplacement par des droits d’importation de 2,5% pour les graines 
oléagineuses et les huiles brutes et de 25% pour les huiles raffinées et les 
tourteaux ;  

    la suppression des prix à la consommation ;  

    l’institution d’une aide directe au profit des producteurs de graines 
oléagineuses ;  

    la libéralisation des prix à la consommation, avec des accords de 
modération à passer avec les opérateurs pour les maintenir à leurs niveaux 
actuels pour une période de deux ans. 

            2.3.1.5 Service de la dette publique  



    Le gouvernement s’est efforcé de développer divers instruments en vue 
d’alléger la charge de la dette publique : annulation, reconversion en 
investissements publics et privés, rachat de la dette onéreuse. Néanmoins 
cette charge s'établira pour l'exercice 2001 à 42.225,87 Millions DH. Par 
rapport au 2ème semestre 2000, sur une base annuelle, l'augmentation 
globale de 13,6 % couvre une évolution différenciée entre les deux 
composantes de la dette :    

 
Projet de Loi de Finances 2001  

(en MDH) Evolution 

Dette extérieure……….. 14.932,60 - 11,6 % 
Dette intérieure………... 27.293,27 + 34,5 % 

    Il convient de relever la forte baisse du service de la dette extérieure 
qui confirme le désendettement croissant vis-à-vis des sources de 
financement extérieur.  

       2.3.2. Relance de l’investissement  

    L’investissement constitue, concurremment avec l’organisation et 
l’innovation technologique, l’un des principaux moteurs du développement 
et un puissant levier pour la création d’emplois.  

    Aussi, la relance de l’investissement constitue-t-elle une préoccupation 
majeure du Gouvernement .  

            2.3.2.1. Investissements publics  

    Outre la transcription, avec certains aménagements, dans le projet de 
Loi de Finances pour l’année 2001 des programmes d’investissements 
publics prévus par le Plan de Développement Economique et Social 2000-
2004, il y a lieu de souligner à ce propos l’apport considérable constitué 
par l’intervention du Fonds Hassan II pour le Développement Economique 
et Social, les collectivités locales et les entreprises et établissements 
publics ainsi que par les Comptes Spéciaux du Trésor et les Services de 
l’Etat Gérés de Manière Autonome.  

    Les investissements s’élèvent ainsi pour l'exercice 2001 globalement à 
74.238,75 millions de dirhams ainsi répartis (MDH) :    

Budget général.................................................................: 21.695,31
Entreprises et Etablissements public……………….....................… : 26.958,00
Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social.…: 14.280,00
Collectivités locales……………………………............................….... : 6.030,00
Comptes spéciaux du Trésor ………………………........................….: 5.120,44
SEGMA…………………………………………...................................……..: 155,00

    Le programme retenu au titre du Fonds Hassan II pour le 
développement économique et social mérite une mention particulière.  

    En effet, en exécution des instructions Royales, un programme 
d’investissement a été établi pour bénéficier du financement dans le cadre 
du Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social alimenté 
par le surplus des recettes recouvrées au titre de la concession du 
deuxième réseau GSM, soit 6.830 millions de dirhams.  



    Les projets sélectionnés pour bénéficier du financement de ce Fonds 
doivent répondre aux critères d’éligibilité fondés sur les exigences 
objectives suivantes:  

    favoriser la création d’emplois;  

    exercer un effet multiplicateur sur l’investissement;  

    créer une synergie avec le secteur privé;  

    contribuer au développement économique et social du pays.  

    Ainsi, le Fonds institue une nouvelle approche de sélection et de mise en 
œuvre des projets privilégiant le partenariat et la recherche de l’efficacité 
dans leur exécution, ce qui lui confère un rôle moteur dans le 
développement de l’investissement. La décision Royale de pérenniser ce 
fonds et de le doter d'une partie des recettes de la privatisation 
consolidera la dynamique engagée par sa création.  

            2.3.2.2. Investissements privés  

    La démarche préconisée par le Gouvernement pour favoriser le libre jeu 
des initiatives privées et l’épanouissement des entreprises s’articule autour 
des principaux axes suivants :  

lever les entraves liées à l’organisation de l’Administration et au 
fonctionnement de l’appareil de la Justice en y apportant les correctifs 
nécessaires ;  

moderniser le cadre juridique régissant l’activité économique à travers 
notamment la Loi sur la concurrence et les prix et le projet de code du 
travail;  

mettre en place les instruments nécessaires pour répondre efficacement 
aux attentes légitimes des investisseurs. Il s’agit en particulier de l’Agence 
Nationale pour la Promotion de l’Investissement et de l’Agence Foncière ;  

créer les infrastructures d’accueil nécessaires au titre des zones franches 
industrielles et commerciales, des zones industrielles, des locaux 
professionnels et des technoparcs. Le Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Social remplira à cet effet un rôle 
primordial.   

Les efforts seront concentrés dans les secteurs à fort potentiel de 
développement tels que le textile, le cuir, l’électronique, le tourisme, les 
nouvelles technologies de l’information et de la communication et les 
pêches maritimes.  

    Dans ce cadre, une attention particulière est accordée à la petite et 
moyenne entreprise en tant que facteur important de création d’emplois, 
de renforcement et de rénovation du tissu économique, et de diffusion du 
progrès et de la culture d’entreprise à travers le pays.  

    Aussi, le projet de Loi de Finances pour l’année 2001 est-il 
particulièrement riche en mesures notamment d’ordre fiscal destinées à 



donner une impulsion importante à l’investissement privé et à l’activité 
économique.  

    Ces mesures visent principalement à :  

améliorer la compétitivité des entreprises grâce à la réduction des coûts 
des facteurs par le biais de réductions de taxes ou de droits de douane sur 
l’énergie et sur les intrants utilisés pour la fabrication de certains produits ;  

renforcer la protection de la production nationale grâce au relèvement 
des quotités tarifaires applicables à l’importation de certains produits tels 
que le lait en poudre et le beurre;   

proroger sur dix ans l’exonération d’impôts dont bénéficie le secteur 
agricole ;  

encourager l’investissement en réduisant de 500 millions de dirhams à 
200 millions de dirhams le seuil d’investissement bénéficiant de 
l’exonération totale des droits et taxes exigibles à l’importation des biens 
d’équipements, matériels et outillages, en soumettant au droit minimum 
de 2,5% l’importation de certains biens d’équipement destinés aux 
secteurs du transport de marchandises, de l’audiovisuel et de distribution 
des denrées alimentaires et en exonérant de la TVA les investissements 
portant sur la construction de campus universitaires ;  

supprimer la participation à la solidarité nationale au titre de l’impôt sur 
les sociétés et la contribution sur les revenus professionnels exonérés due 
au titre de l’impôt général sur le revenu ;  

harmoniser et simplifier les procédures, modifier les modes de calcul de 
certains impôts tels que la patente, l’IS, l’IGR et les droits 
d’enregistrement en faveur de certaines activités notamment dans le 
domaine du tourisme, en faveur de certaines catégories tels que les 
redevables non résidents ;  

consentir des allégements fiscaux pour encourager l’introduction des 
sociétés en bourse et la participation des salariés au capital des sociétés. 

        2.3.3. Promouvoir la nouvelle économie  

    La concession de la seconde ligne GSM a permis au Maroc d’entamer 
son entrée dans la nouvelle économie basée sur les nouvelles technologies 
de l’information et de la communication.  

    Cette entrée sera renforcée par la prochaine ouverture du capital de 
Maroc-Télécom à des partenaires étrangers.  

Il s’agit d’une opportunité qui ouvre de larges perspectives de 
développement et qui sera mise à profit pour promouvoir un secteur qui 
peut être une source importante d’investissements et de création 
d’emplois.  

    Le Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social est 
appelé à remplir dans ce cadre un rôle d’avant-garde.  



 

  

    2.4. Mise à niveau sociale  

    Il s’agit d’accentuer la dimension sociale de l’action gouvernementale en 
vue de renforcer la cohésion de la société marocaine .  

    Dans le cadre de la stratégie sociale intégrée visant l’élargissement de 
l’accès des populations défavorisées aux services sociaux de base, le 
Gouvernement s’est attelé à renforcer les dispositifs déjà mis en place pour 
permettre notamment :  

la consolidation des mécanismes de formation-insertion et la création 
d’opportunités d’emploi au profit des jeunes diplômés;  

la mise en place de la structure d’intermédiation sur le marché du travail 
(l’Agence nationale pour la promotion de l’emploi et des compétences) ;  

la consolidation des services sociaux de base en milieux rural et 
périurbain défavorisés en mettant l’accent sur l’éducation et la santé;  

le renforcement des actions de lutte contre la pauvreté à travers les 
instruments de l’action sociale de proximité. Il s’agit en l’occurrence de 
l’Entraide nationale, la Promotion nationale et de l’Agence de 
développement social qui va démarrer ses activités en 2001. 

        2.4.1- La promotion de l’emploi des jeunes  

    En plus des créations d’emplois prévues dans le cadre du budget de 
l’Etat, et qui sont destinées pour plus de 64% aux départements éducatifs 
et de la Santé, des actions d’appui aux différents dispositifs de la 
promotion d’emploi sont programmées pour la poursuite de la lutte contre 
le chômage des diplômés, à travers l’insertion par le renforcement des 
instruments de promotion de l’entreprise, financés essentiellement par le 
biais des fonds de soutien aux jeunes entrepreneurs. 

            2.4.1.1.Les fonds de soutien à la promotion de l’emploi  

Fonds pour la promotion de l’emploi des jeunes  

        Octroi de prêts :  

    Outre le Fonds de garantie, le Fonds pour la promotion de l’emploi des 
jeunes vise principalement la création d’entreprises et l’insertion des 
jeunes entrepreneurs à travers l’octroi de prêts.  

    Les crédits ouverts au titre dudit fonds depuis sa création en 1994 
s’élèvent à 1.665 millions de dirhams y compris les dotations prévues par 
le projet de loi de finances pour l’année 2001 arrêtées à 190 millions de 
dirhams.  

    Le nombre d’entreprises créées, à la date du 30 juin 2000, s’élève à 
près de 420 unités.  



        Financement des actions complémentaires :  

    Le financement des actions complémentaires concerne principalement 
trois programmes actuellement en cours de réalisation. Il s’agit en 
l’occurrence de la formation- insertion, de la formation par apprentissage 
dans les métiers de l’artisanat et de la mise en place de pépinières 
d’entreprises.  

    Formation insertion : la formation insertion prend appui notamment sur 
le programme action-emploi supervisé par l’Office de la Formation 
Professionnelle et de Promotion du Travail depuis octobre 1997, date de 
signature de la convention liant cet établissement à l’Etat.  

    Ce programme vise l’insertion des jeunes diplômés dans la vie active à 
travers un stage professionnel au niveau de l’entreprise et d’une formation 
complémentaire.  

    Il permet ainsi au stagiaire d’améliorer ses chances d’accès à l’emploi 
grâce à l’acquisition d’une première expérience en entreprise et à cette 
dernière de répondre à ses besoins en compétences professionnelles.  

    Ce programme permet aux entreprises de bénéficier de l’exonération 
des charges sociales et patronales pendant les 18 mois de stage ainsi que 
de primes d’encadrement variant de 800 à 1300 dirhams par stagiaire et 
de la prise en charge des frais de formation.  

    Depuis son démarrage le dispositif formation-insertion a permis la 
création de 58.500 emplois environ.  

formation par apprentissage dans les métiers de l’artisanat : ce 
programme se propose de faciliter l’insertion des jeunes notamment ceux 
qui ont quitté le système scolaire, dans les métiers de l’artisanat.  

    Ce programme vise l’apprentissage sur le lieu du travail complété par 
une formation générale pouvant être organisée par des établissements de 
formation professionnelle, les Chambres et les organisations 
professionnelles, les entreprises,…etc.  

    La création de pépinières d’entreprises : le programme " pépinières 
d’entreprises " consiste à mettre à la disposition des jeunes promoteurs 
des locaux professionnels pour abriter leurs projets.  

    Le département chargé de l’industrie et du commerce qui dispose dans 
le cadre du fonds pour la promotion de l’emploi des jeunes d’une 
enveloppe financière de 160 millions de dirhams, a programmé la 
réalisation de 24 opérations dans les différentes régions du Royaume.  

        Fonds de soutien à certains promoteurs :  

    Financé par le système bancaire, ce fonds mis en place dès 1988, a 
bénéficié, au 30 juin 2000, à 10.370 promoteurs pour un montant 
d’investissement global s’élevant à 5.274 millions de dirhams dont 2.615 
millions de dirhams représentant la part de l’Etat.  

    Depuis leur mise en œuvre, les deux Fonds précités ont permis :  



- l’octroi de prêts pour un montant total de 5.508 millions de 
dirhams ;  

- la création d’environ 10.800 entreprises ;  

- la création de 42.500 emplois environ.   

    En dépit des résultats encourageants enregistrés depuis le démarrage 
des différents dispositifs de promotion de l’emploi, l’évaluation de leur 
impact sur l’insertion des jeunes diplômés et sur les petites et moyennes 
entreprises devrait permettre un meilleur ciblage de leurs interventions, en 
vue d’accroître leur efficacité sans pour autant grever les charges du 
budget général de l’Etat.  

    Dans ce contexte, la mise en place de l’ANAPEC devrait redynamiser la 
promotion de l’emploi et la régulation du marché du travail à travers 
l’exécution des programmes d’aide à l’emploi et de stages de reconversion 
et d’adaptation.  

        2.4.2 Instruments de lutte contre la pauvreté  

    La lutte contre la pauvreté et l’exclusion en tant que priorité de l’action 
gouvernementale a été renforcée aussi bien à travers le budget général de 
l’Etat qu’à travers ses démembrements.  

    La contribution de l’Etat aux personnes en difficulté sera davantage 
orientée vers les programmes spécifiques en faveur des personnes âgées, 
des femmes et des enfants en situation difficile.  

            2.4.2.1.- Entraide nationale  

    L’entraide nationale constitue le seul établissement public disposant 
d’un vaste réseau de centres sociaux qui couvre l’ensemble du territoire 
marocain lui permettant de venir en aide aux populations démunies en 
milieux rural et périurbain défavorisés.  

    La restructuration de cet établissement à la lumière de l’expérience 
pilote menée au niveau de quatre provinces (Rabat, Khemisset, Fès et 
Oujda) permettra d’accroître l’efficacité de ses programmes pour mieux 
servir les bénéficiaires.  

            2.4.2.2.- L’Agence de développement social (ADS)  

    L’année 2001 sera marquée par le démarrage des activités de l’ADS qui 
va mettre en œuvre un plan d’action visant, dans le cadre d’une approche 
participative notamment avec les ONG et la société civile, l’amélioration 
des conditions de vie des populations à travers notamment la promotion 
des activités génératrices de revenus et la mise en place de programmes 
de développement communautaires dans les zones enclavées.  

    Outre les crédits prévus au niveau du budget général de l’Etat au titre 
l’année 2001 et qui s’élèvent à 55,3 millions de dirhams, l’ADS bénéficiera 
d’une enveloppe de 100 MDH sur le Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Social.  



            2.4.2.3.- Le micro-crédit  

    Dans le cadre du Fonds Hassan II pour le Développement Economique 
et Social, les actions du développement des financements par le micro-
crédit bénéficieront d’une dotation de 100 millions de dirhams dans le but 
d’encourager la création de petits projets générateurs de revenus au profit 
des populations défavorisées permettant ainsi de contribuer à l’atténuation 
de la pauvreté.  

    Cette dotation sera mise à la disposition de 9 associations de micro-
crédit en vue de renforcer leurs fonds de roulement ainsi que leurs 
conditions d’accès aux emprunts bancaires pour développer davantage 
leurs activités.  

2.4.3 Accès aux services sociaux de base  

    Le renforcement de l’accès aux services sociaux de base bénéficiant aux 
catégories les plus défavorisées particulièrement en milieu rural figure 
parmi les priorités gouvernementales visant les objectifs suivants:  

résorber les retards au niveau des domaines de l’éducation et de la santé 
de base ;  

réduire les inégalités entre le milieu urbain et rural ;  

promouvoir l’emploi des populations rurales à travers des projets à forte 
intensité de main d’œuvre ;  

renforcer les opérations d’alphabétisation. 

  2.4.4 Lutte contre l’analphabétisme  

    Le programme de lutte contre l’analphabétisme entrepris depuis 
quelques années s’assigne comme objectif la réduction du taux de 
l’analphabétisme à 35 % à l’horizon 2003 contre 48 % en 1998.  

    La stratégie de lutte contre l’analphabétisme a connu un regain de 
vigueur avec le lancement du programme d’alphabétisation dans 200 
mosquées conformément aux Hautes Directives Royales ;  

    Dans ce cadre, le programme d’action des départements chargés du 
Développement social et de l’Education nationale, s’appuie sur le 
renforcement des capacités d’intervention des ONG et sur la dynamisation 
de plusieurs actions dont notamment:  

l’alphabétisation fonctionnelle ;  

le " programme des cent mains " visant la mobilisation des ONG locales 
en vue de professionnaliser leurs actions et de créer un réseau d’ONG 
spécialisées en la matière ; 

l’alphabétisation des jeunes déscolarisés.  

    Le Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social vient 
de contribuer au renforcement des programmes entamés notamment par 



le ministère chargé du Développement social par l’allocation d’un montant 
de 50 millions de dirhams.  

        2.4.5. Couverture médicale  

    L’adoption de la loi n° 1.99.209 du 25 août 1999 visant l’adhésion 
obligatoire des fonctionnaires et des retraités des administrations 
publiques aux mutuelles constitue une première étape vers la couverture 
médicale généralisée dans le secteur public.  

    Le système de couverture médicale sera parachevé par la mise en place 
de l’assurance maladie obligatoire et l’amélioration des systèmes de prise 
en charge des populations démunies.  

    Par ailleurs et à la lumière de l’audit stratégique de la Caisse nationale 
des organismes de prévoyance sociale, union des mutuelles du secteur 
public, la restructuration profonde de cet organisme au plan institutionnel, 
organisationnel et gestionnaire sera engagée pour :  

améliorer la qualité des prestations au profit des affiliés ;  

assurer les conditions de l’équilibre financier grâce à l’amélioration des 
mécanismes de financement et à la maîtrise des dépenses de soins de 
santé. 

  2.4.6. Assurance maladie obligatoire :  

    L’objectif global est l’amélioration de l’état de santé de la population 
marocaine.  

    Le programme porte sur l’élaboration et l’application du cadre légal et 
réglementaire de la réforme de la couverture du risque maladie, ainsi que 
sur les mesures de rationalisation de la production de soins. Les résultats 
attendus à terme concernent principalement :  

La mise en place du régime d’assurance maladie obligatoire ( AMO ) 
donnant accès à un panier de soins de base dans les services publics et 
privés, et couvrant progressivement toutes les personnes solvables.  

L’institution progressive d’un régime d’assistance médicale aux 
économiquement faibles ( RAMEF ) donnant accès au panier des soins de 
base dans le service public.  

La répartition équitable des charges entre l’Etat, les entreprises et les 
ménages dans le cadre d’un système financièrement viable.  

La promotion de l’accessibilité et de la qualité des services, grâce à des 
modalités de conventionnement basées sur des cahiers de charges, des 
standards de service et qui priment la couverture des zones défavorisées.  

La réduction des disparités d’accès entre les régions et entre milieux 
urbain et rural.  

Une qualité des soins plus élevée et plus uniforme dans l’ensemble du 
pays et dans les secteurs public et privé.  



La responsabilité des acteurs (producteurs de soins, financiers et 
usagers)permettant la maîtrise des coûts de santé.  

L’amélioration de la gouvernance du secteur par la redéfinition des rôles 
d’orientation des politiques sanitaires, de financement et de gestion.  
 
 

 

    2.5 Mise à niveau du développement régional 

        2.5.1- Programme spécial de lutte contre les effets de la sécheresse  

    La situation de sécheresse qui a sévi au cours de la campagne agricole 
1999-2000 est la plus sévère constatée au cours des dix dernières années.  

    Elle se traduit par de lourdes pertes au niveau des cultures d’automne 
telles que les céréales et les légumineuses, une forte détérioration des 
pâturages avec le relèvement considérable des prix des aliments de bétail 
qui s’en suit, une réduction importante des réserves d’eau et, sur le plan 
économique, une réduction sensible de la valeur ajoutée du secteur 
agricole avec ses conséquences négatives sur les autres secteurs 
d’activité.  

    Pour faire face à cette situation, le Gouvernement a mis au point un 
programme comprenant des projets et actions à forte intensité de main 
d’œuvre et visant les principaux objectifs suivants :  

l’approvisionnement en eau potable de 2.520 agglomérations connaissant 
un déficit dans ce domaine, soit une population de près d’un million de 
personnes;  

la protection et la sauvegarde du cheptel grâce à un approvisionnement 
suffisant en aliments de bétail à des prix abordables, à l’amélioration des 
conditions d’abreuvement du cheptel (points d’eau, camions citernes…) et 
au renforcement du quadrillage sanitaire ;  

l’approvisionnement régulier du pays en céréales par l’importation de 
52,5 millions de quintaux ;  

la mise en œuvre d’un vaste programme de chantiers de travaux en 
milieu rural, en vue de procurer aux populations rurales un supplément de 
revenus et d’emplois pour compenser leur manque à gagner du fait de la 
sécheresse ;  

le rééchelonnement des échéances de cette année au titre des dettes 
agricoles à des taux d’intérêt bonifiés par l’Etat ;  

la protection du patrimoine forestier dont les ressources sont soumises à 
des pressions croissantes lors des périodes de sécheresse de la part des 
populations rurales habitant au voisinage de ces forêts et de leurs 
troupeaux.   



    Le coût total du programme, dont la première tranche a été lancée dans 
le cadre de la Loi de Finances pour le second semestre 2000, est estimé à 
6.500 millions de dirhams supportés conjointement par le Budget Général 
de l’Etat et les Comptes Spéciaux du Trésor. Cette enveloppe sera 
confortée par des contributions des différents départements ministériels 
concernés.  

    Le programme de lutte contre les effets de la sécheresse a été 
l’occasion pour la mise en place d’une approche innovante en matière de 
programmation des crédits budgétaires. Cette approche visait la mise en 
place des politiques de décentralisation et de déconcentration ainsi que la 
responsabilisation des populations dans le choix des programmes et 
actions à réaliser.  

    Ainsi, en matière de décentralisation, les administrations centrales se 
sont limitées à arrêter les enveloppes de crédits par province et ce, compte 
tenu de la vulnérabilité de chaque zone à la sécheresse .Par la suite, se 
sont les gouverneurs et walis qui ont procédé, en concertation avec les 
représentants des populations et les ONG, aussi bien à la répartition des 
enveloppes arrêtées par nature d’intervention (adduction d’eau potable , 
pistes, infrastructure éducative et de santé etc.) qu’au choix des projets et 
leur répartition spatiale . Il s’agit là donc d’une programmation ascendante 
qui reflète les besoins réels des populations concernées.  

    Par ailleurs, la mise en place des crédits s’est caractérisée par la 
globalisation des délégations au profit des gouverneurs par type 
d’intervention (adduction d’eau potable, pistes etc.). La nature des 
dépenses à engager est fixée localement selon les spécificités de chaque 
projet ou intervention. De plus et dans un souci d’efficacité, les 
gouverneurs ont été autorisés à consacrer, sur chaque délégation de 
crédits, un taux ne dépassant pas 5% pour couvrir les dépenses de 
fonctionnement liées aux programmes qui leur sont confiés 
(fonctionnement de véhicules etc.).  

    Il est à souligner enfin que pour mener avec célérité et diligence le 
programme de lutte contre les effets de la sécheresse, des procédures 
d’urgence ont été arrêtées pour la passation des marchés, leur visa et le 
règlement des dépenses avec des délais précis pour chacune des étapes :  

48 heures pour le visa des délégations de crédits et des décisions de 
subventions par les services du CGED ;  

trois jours pour la notification des crédits par la trésorerie générale du 
Royaume aux trésoreries régionales et provinciales ;  

48 heures pour le visa des marchés par les services régionaux et 
provinciaux du CGED ;  

15 jours pour le règlement des décomptes et des bons de commande 
ordonnancés ou mandatés. 



 2.5.2 Elargissement de l’accès du monde rural aux équipements de base. 

        2.5.2.1 Programme d’alimentation en eau potable des populations 
rurales (PAGER)  

    L’exécution des travaux du programme d’alimentation en eau potable 
des populations rurales sera poursuivie. Une dotation de 250 MDH est 
prévue à cet effet à titre de contribution de l’Etat. et ce en supplément à 
une enveloppe de 100 MDH financée par le Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Sociale.  

    Le bilan du programme à la date du 31/08/2000 fait état de 9.190 
opérations lancées par la Direction générale de l’hydraulique. Elles ont 
concerné 7.051 localités, soit une population de 3.956.000 pour un 
investissement total de 1.572 MDH.  

    Les actions réalisées par l’ONEP, à ce titre, ont profité à 373 localités, 
soit une population de 291.000 pour un investissement d’un montant de 
264 MDH.  

    Le taux de desserte est actuellement de 40%.  

            2.5.2.2 Programme national de construction des pistes et routes 
rurales (PNRR)  

    Ce programme, lancé en 1995, pour la réalisation sur 9 ans de 11.236 
km, est financé par le Fonds Spécial Routier (480 MDH), le budget général 
(170 MDH) et les collectivités locales. Ainsi le montant mobilisé au profit 
de ce programme s’élève annuellement à plus de 650 MDH.  

    Il y a lieu de signaler que le linéaire réalisé jusqu’au 30/6/2000 a atteint 
4.843 km dont 3.147 km de construction et 1.696 km d’aménagement.  

    Ce programme connaîtra une accélération du rythme de réalisation 
puisqu’il est envisagé d’augmenter les infrastructures programmées en 
routes et pistes rurales de 1.200 km/an à 2.000 km/an.  

    A cet effet, une convention entre le Ministère de l’Equipement et 
l’Agence de développement des provinces du Nord a été établie au cours 
de cette année. Cette convention a pour objet de fixer les modalités 
d’utilisation du Fonds Spécial Routier à l’effet de contracter des prêts 
auprès des bailleurs de fonds pour la réalisation d’un programme de 
construction des routes rurales dans les provinces du Nord d’un linéaire de 
1.400 km pour un coût d’environ 1.200 MDH. 

            2.5.2.3 Programme d’Electrification Rurale Globale (PERG)  

    La réalisation du programme d’électrification rurale globale vise 
l’électrification de la quasi-totalité des foyers ruraux à l’horizon 2006. 
L’ONE réalise en partenariat avec les collectivités locales, l’eléctrification de 
1.500 villages par an pour un coût global de l’ordre de 1.500 millions de 
dirhams cofinancé par les collectivités locales et les abonnés bénéficiaires.  
 

 



  

III- Données chiffrées du projet de Loi de Finances  

    Les données chiffrées du projet de Loi de Finances pour l’année 2001 se 
présentent comme suit en comparaison avec le double des données 
correspondantes de la loi de finances pour le second semestre 2000.  

    Il convient à cette occasion de signaler que l’interprétation de l’évolution 
des chiffres doit être effectuée avec prudence compte tenu du caractère 
saisonnier de certaines recettes et de certaines dépenses.  

    Le montant total des charges s’établit à 164.357.981.000 dirhams 
contre 159.308.706.000 dirhams pour le second semestre 2000, soit une 
augmentation de 5.049.275.000 dirhams ou 3,17 % dont :  

138.800.023.000 dirhams pour le budget général contre 
130.268.312.000 dirhams pour le second semestre 2000, soit une 
augmentation de 8.531.711.000 dirhams ou 6,55 % ;  

1.603.220.000 dirhams pour les budgets annexes contre 1.462.606.000 
dirhams pour le second semestre 2000, soit une augmentation de 
140.614.000 dirhams ou 9,61 % ;  

1.536.036.000 dirhams pour les services de l’Etat gérés de manière 
autonome (SEGMA) contre 1.514.392.000 dirhams pour le second 
semestre 2000, soit une augmentation de 21.644.000 dirhams ou 1,43%.  

22.418.702.000 dirhams pour les comptes spéciaux du Trésor contre 
26.063.396.000 dirhams pour le second semestre 2000, soit une 
diminution de 3.644.694.000 dirhams ou –13,98 %.  

    le montant total des ressources s’établit à 164.922.450.000 dirhams 
contre 149.773.764.000 dirhams pour le second semestre 2000, soit une 
augmentation de 15.148.686.000 dirhams ou 10,11 % dont :   

1. 140.340.471.000 dirhams pour le budget général contre 
120.747.826.000 dirhams pour le second semestre 2000 soit une 
augmentation de 19.592.645.000 dirhams ou 16,23 % ;  

2. 1.549.036.000 dirhams pour les services de l’Etat gérés de manière 
autonome (SEGMA) contre 1.526.292.000 dirhams pour le second 
semestre 2000, soit une hausse de 22.744.000 dirhams ou 1,49 % 
;  

3. 1.603.220.000 dirhams pour les budgets annexes contre 
1.462.606.000 dirhams pour le second semestre 2000, soit une 
augmentation de 140.614.000 dirhams ou 9,61 % ;  

4. 21.429.723.000 dirhams pour les comptes spéciaux du Trésor 
contre 26.037.040.000 dirhams pour le second semestre 2000, soit 
une diminution de 4.607.317.000 dirhams ou –17,7 % ;  

    Il ressort des chiffres ci-dessus un excédent des ressources sur les 
charges de 564.469.000 dirhams contre un déficit de 9.534.942.000 
dirhams pour le second semestre 2000, soit une amélioration de 
10.099.411.000 dirhams ou 105,92 %.  



    La ventilation des charges et des ressources se présente comme suit:  

    3.1- Budget général  

        3.1.1- Dépenses  

    Les dépenses du budget général sont ainsi réparties :  

Dépenses de fonctionnement……......................................... 

Dépenses d’investissement................................................ 

Dépenses de la dette amortissable et de la dette flottante...... 

 74.878.845.000 DH  

 21.695.310.000 DH  

 42.225.868.000 DH 
Total: 138.800.023.000 DH 

3.1.1.1- Dépenses de fonctionnement.  

    Le montant des crédits ouverts au titre des dépenses de fonctionnement 
s’établit à 74.878.845.000 dirhams contre 67.234.716.000 dirhams pour le 
second semestre 2000, soit une augmentation de 11,37 %.  

    Ces crédits sont ainsi ventilés :  

         Dépenses de personnel  

    Les dépenses de personnel s’élèvent à 45.219.250.000 dirhams contre 
43.853.496.000 dirhams pour le second semestre 2000, soit une 
augmentation de 3,11 %.  

    Cette augmentation tient compte principalement de la répercussion 
financière de la création de 17.000 emplois, de l’avancement normal des 
fonctionnaires et des transformations d’emplois effectuées en cours 
d’année.  

        Dépenses de matériel et dépenses diverses  

    Le montant des crédits ouverts au titre des dépenses de matériel et 
dépenses diverses s’élève à 12.769.595.000 dirhams contre 
11.361.220.000 dirhams pour le second semestre 2000, soit une 
augmentation de 12,40 %.  

    Ces crédits se ventilent comme suit :  

Désignation Crédits 2001 
(en dirhams) 

Variation% 

Redevances d’eau, d’électricité et de 
télécommunications..................................................................... 1.319.273.500 +4,15 

Subventions aux établissements publics et aux services de l’Etat 
gérés de manière 
autonome....................................................................... 

3.328.684.000 +19,33 

Subvention au budget annexe de la Radiodiffusion Télévision 
Marocaine……............................................................................. 150.584.000 +4,06 

Autres dépenses de 
matériel………............................................……… 7.971.053.500 +11,32 



        Charges communes - Fonctionnement -  

    Le montant des crédits prévus au titre des charges communes " 
fonctionnement " s'élève à 11.200.000.000 de dirhams, contre 
7.080.000.000 de dirhams pour le second semestre 2000, soit une hausse 
de 4.120.000.000 de dirhams ou 58,19 %.  

    Ces crédits sont destinés essentiellement à couvrir les subventions 
prévues au titre de la compensation des prix des denrées de base pour un 
montant de 2,705 Milliards de dirhams, à la compensation des prix des 
produits pétroliers pour un montant de 3 Milliards de dirhams, de la 
contribution patronale de l'Etat à la Caisse Marocaine des Retraites pour 
une enveloppe globale de 3.752.000.000 de dirhams ainsi qu'aux 
organismes de prévoyance sociale pour une dotation de 970.000.000 de 
dirhams.  

        Dépenses imprévues et dotations provisionnelles  

    Le montant des crédits ouverts au titre de ce chapitre s’élève à 
5.690.000.000 de dirhams.  

    Ces crédits couvrent :  

1. les dépenses exceptionnelles et les dépenses imprévues 
apparaissant en cours d’année ;  

2. le programme d’apurement des arriérés. 

3.1.1.2- Dépenses d’investissement  

        Budget Général  

    Le montant des crédits de paiement prévus au titre des dépenses 
d’investissement s’élève à 21.695.310.000 dirhams.  

    A ces crédits de paiement s’ajoutent :  

1. les crédits d’engagement sur l’année budgétaire 2002 et suivantes 
pour un montant s’élevant à 16.225.667.000 dirhams ;  

2. les crédits de report correspondant aux crédits engagés dans le 
cadre de la loi de finances pour le second semestre 2000 mais non 
ordonnancés au 31 Décembre 2000, pour un montant de l’ordre de 
7 milliards de dirhams.  

    Le montant total des crédits à la disposition des administrations au titre 
des dépenses d’investissement s’élève ainsi à 44.920.977.000 dirhams.  

    Aux dépenses d’investissement du budget général, s’ajoutent celles des 
Collectivités Locales et des entreprises et établissements publics.  

        Collectivités Locales  

    Les budgets d’investissement des Collectivités Locales sont consacrés 
principalement à la mise en place des infrastructures destinées à améliorer 
les conditions de vie des populations. Les efforts seront concentrés sur 
l’extension et le renforcement des réseaux de voirie et d’assainissement, 



les constructions d’infrastructures culturelles, sportives et de loisirs, de 
marchés et d’édifices publics ainsi que les aménagements de jardins et 
d’espaces verts. Les dépenses y afférentes s’élèvent globalement à 6,03 
milliards de dirhams environ.  

    Leur financement est assuré à hauteur de 80 % environ par les recettes 
définitives des collectivités locales y compris la part leur revenant du 
produit de la T.V.A. et les excédents des budgets de fonctionnement. Le 
reliquat est couvert par des prêts du Fonds d’Equipement Communal.  

        Entreprises et établissements publics  

    Les programmes d’investissement des entreprises et établissements 
publics s’élèvent globalement, pour l’année 2001, à 26,958 milliards de 
dirhams environ, couvrant principalement les secteurs suivants: l’énergie, 
les télécommunications, l’habitat, l’hydraulique agricole, l’eau potable, les 
phosphates et leurs dérivés, les autoroutes et les transports aériens, 
maritimes et ferroviaires.  

    La consistance de ces programmes est détaillée dans le rapport 
spécifique établi sur le secteur des Etablissements et Entreprises Publics.  

        Comptes spéciaux du Trésor  

    Les programmes d’investissement financés dans le cadre des Fonds 
spéciaux du Trésor et non couverts par des transferts du Budget général 
s’élèvent à 5,12 milliards de dirhams et portent principalement sur le 
renforcement du réseau routier national, le soutien d’actions relevant des 
secteurs de l’agriculture, des eaux et forêts, de l’élevage, de l’audio-visuel, 
de l’habitat, de la justice, de la culture, des sports, de l’aide aux jeunes 
promoteurs et le financement de programmes socio-éducatifs.  

        Services de l’Etat gérés de Manière Autonome  

    Les programmes d’investissement relevant des SEGMA s’élèvent à 155 
millions de dirhams. Les détails correspondants sont exposés dans le 
rapport consacré aux SEGMA.  

            3.1.1.3. Dépenses de la dette flottante et de la dette amortissable  

    Les crédits inscrits au titre du service de la dette publique comprenant 
le remboursement du capital et le règlement des intérêts et commissions 
s’élèvent à 42.225.868.000 dirhams contre 37.175.076.000 dirhams pour 
le second semestre 2000, soit une augmentation de 13,59 %.  

Ces crédits se répartissent comme suit :  

        Dette extérieure  

    Les charges de la dette extérieure qui s’élèvent globalement à 
14.932.599.000 dirhams, soit une diminution de 11,59 %, se répartissent 
ainsi:  

1. 9.234.180.000 dirhams pour le capital, en diminution de 12,93 % ;  



2. 5.698.420.000 dirhams pour les intérêts et commissions, soit une 
réduction de 9,32 %.  

        Dette intérieure  

    Les charges de la dette intérieure qui s’élèvent globalement à 
27.293.269.000 dirhams, soit une augmentation de 34,55 %, sont ainsi 
ventilées :  

1. 14.194.710.000 dirhams pour le capital, en augmentation de 81,36 
% ;  

2. 13.098.560.000 dirhams pour les intérêts et commissions, en 
hausse de 5,14 %.  

    En résumé, l’évolution des dépenses du budget général pour l’année 
2001 par rapport à celles du second semestre 2000 se présente 
conformément au tableau ci-après :  

(en dirhams) 

Variation 

Désignation 

Loi de Finances 
second 

semestre 
2000(x2)  

(1) 

Projet de Loi de 
Finances 2001  

(2) 
en valeur 
absolue  

(2-1) 

en %  
(2-1)/1 

Dépenses de fonctionnement 67.234.716.000 74.878.845.000 +7.644.129.000 + 11,37 

Dépenses d’investissement 25.858.520.000 21.695.310.000 -4.163.210.000 - 16,10 
Dépenses de la dette publique 37.175.076.000 42.225.868.000 +5.050.792.000 + 13,59 
Total du Budget Général 130.268.312.000 138.800.023.000 +8.531.711.000 + 6,55 

  

3.1.2- Recettes  

    Le montant global des ressources du budget de l’Etat ressort à 
164.922.450.000 dirhams contre 149.773.764.000 dirhams pour le second 
semestre 2000 soit une augmentation de 10,11 %.  

    Ces recettes se répartissent comme suit :  

Budget général  

Comptes spéciaux du Trésor  

Budgets Annexes  

SEGMA 

140.340.471.000 DH  

21.429.723.000 DH  

1.603.220.000 DH  

1.549.036.000 DH 

    Le tableau ci-après récapitule l’évolution des recettes du Budget général 
par grandes catégories:  

(en dirhams) 

Désignation Loi de Finances pour le Projet de Loi de Variation 



second semestre 2000 
(x 2) 

Finances  2001 
% 

1- Impôts directs et taxes 
assimilées 

23.260.000.000  27.624.000.000 +18,76 

2- Droits de douanes 12.354.000.000  13.356.000.000 +8,11 
3- Impôts indirects 32.067.000.000  31.587.000.000 -1,50 
4- Droits d’enregistrement et 
de timbre 

3.338.000.000  4.426.000.000 +32,59 

5- Produits et revenus du 
domaine 137.700.000  156.700.000 +13,80 

6- produits des monopoles et 
exploitations et des 
participations financières de 
l’Etat 

20.734.000.000  5.638.558.000 -72,81 

7- Recettes d’emprunt, dons 
et legs 20.984.000.000  34.517.000.000 +64,49 

8- Privatisation 5.700.000.000  21.300.000.000 273,68 
9- Autres recettes 2.173.126.000  1.735.213.000 -20,15 

Total 120.747.826.000  140.340.471.000 +16,23 

    Il convient de remarquer que les variations doivent être interprétées 
avec une grande prudence compte tenu de la forte saisonnalité qui 
caractérise un certain nombre de recettes, notamment certaines recettes 
fiscales et celles relatives aux produits des monopoles et exploitations et 
des participations financières de l’Etat ainsi que celles de la privatisation et 
compte tenu également des fusions intervenues entre certains impôts et 
droits principalement au titre de l’IS et l’IGR et des droits de douanes. Les 
prévisions de recettes pour les principales rubriques se présentent comme 
suit :  

            3.1.2.1-Impôts directs et taxes assimilées  

le produit de l’impôt général sur le revenu passe de 10.400.000.000 de 
dirhams à 15.587.000.000 de dirhams soit une augmentation de 49,88 % 
;  

le produit de l’impôt sur les sociétés passe de 8.300.000.000 de dirhams 
à 11.212.000.000 de dirhams, soit une augmentation de 35,08%;  

le produit de la participation à la solidarité nationale passe de 
170.000.000 dirhams à 45.000.000 de dirhams soit une baisse de 73,53% 
;  

le produit de l’impôt des patentes passe de 180.000.000 de dirhams à 
280.000.000 de dirhams, soit une augmentation de 55,56% ; 

            3.1.2.2- Droits de douanes  

Les variations les plus importantes concernent :  

les droits d’importation dont les recettes passent de 6.106.000.000 de 
dirhams à 12.736.000.000 de dirhams, soit une augmentation de 108,58% 
;  



le montant de la redevance du gazoduc passe de 354.000.000 de 
dirhams à 520.000.000 de dirhams, soit une hausse de 46,89%.  

            3.1.2.3- Impôts indirects  

    Les postes les plus importants connaissent les évolutions ci-après :  

le produit de la TVA à l’intérieur perçue par la Direction des Impôts passe 
de 6.580.000.000 de dirhams à 6.747.000.000 de dirhams, soit une 
augmentation de 2,54% ;  

le produit de la TVA à l’intérieur perçue par l’Administration des Douanes 
et Impôts Indirects passe de 664.000.000 de dirhams à 678.000.000 de 
dirhams soit une augmentation de 2,11 % ;  

le produit de la TVA à l’importation passe de 7.640.000.000 de dirhams à 
7.780.000.000 de dirhams soit une augmentation de 1,83 % ;  

les recettes de la taxe sur les produits énergétiques passent de 
10.250.000.000 dirhams à 9.400.000.000 de dirhams, soit une diminution 
de 8,29 % ;  

le produit des impôts sur les tabacs passe de 5.996.000.000 de dirhams 
à 5.977.000.000 de dirhams, soit une baisse de 0,32% ;  

la taxe intérieure de consommation sur les bières passe de 416.000.000 
de dirhams à 440.000.000 de dirhams, soit une augmentation de 5,77 %.  

3.1.2.4- Droits d’enregistrement et de timbre  

    Les variations prévues concernent principalement :  

les droits sur les mutations dont les recettes passent de 1.330.000.000 
de dirhams à 1.309.700.000 dirhams soit une baisse de 1,53 % ;  

les droits de timbre et le papier de dimension dont les recettes passent 
de 468.000.000 de dirhams à 508.000.000 de dirhams, soit une 
augmentation de 8,55 % ;  

la taxe spéciale annuelle sur les véhicules automobiles dont les recettes 
passent de 190.000.000 de dirhams à 1.020.000.000 de dirhams en raison 
du calendrier de perception de cette taxe qui se concentre sur les premiers 
mois de l’année ;  

la taxe sur les assurances dont le produit passe de 266.000.000 de 
dirhams à 355.000.000 de dirhams, soit une hausse de 33,46 % ;  

le timbre sur les documents automobiles dont les recettes passent de 
254.000.000 de dirhams à 270.000.000 de dirhams, soit une 
augmentation de 6,30 %.  

3.1.2.5- Produits et revenus du domaine  

    Le produit des Domaines passe globalement de 131.000.000 de dirhams 
à 152.000.000 de dirhams, soit une augmentation de 16,03%.  



    Le produit des ventes d’immeubles domaniaux ruraux passe de 
10.000.000 de dirhams à 15.000.000 de dirhams soit une hausse de 50%.  

    Les revenus des immeubles domaniaux passent de 120.000.000 de 
dirhams à 136.000.000 de dirhams soit une augmentation de 13,33%.  

3.1.2.6- Monopoles et exploitations  

    Les principales recettes prévues à ce titre sont les suivantes :  

les produits à provenir de Bank Al Maghrib s’établissent à 1.575.000.000 
de dirhams;  

les produits à provenir de la Caisse de Dépôts et de Gestion s’élèvent à 
400.000.000 de dirhams ;  

les produits à provenir de l’Office National des Transports se montent à 
210.000.000 de dirhams;  

la part des bénéfices de la Régie des Tabacs affectée à l’Etat s’établit à 
143.000.000 de dirhams;  

les produits à provenir de l’Office d’Exploitation des Ports se stabilisent à 
près de 113.000.000 de dirhams ;  

les produits à provenir d’opérateurs de télécommunications (contrepartie 
financière) s’élèvent à 424.000.000 de dirhams ;  

les produits à provenir de l’Office National de l’Electricité s’élèvent à 
250.000.000 de dirhams ;  

les dividendes provenant des participations financières de l’Etat à Maroc-
Télécom s’élèvent à 1.149.000.000 de dirhams ;  

3.1.2.7- Recettes d’emprunt  

    L’augmentation prévue résulte des principales variations suivantes :  

les prévisions de recettes au titre des emprunts intérieurs s’élèvent à 
28.000.000.000 de dirhams;  

les prévisions de recettes au titre des emprunts extérieurs se montent à 
6.042.000.000 de dirhams.     

3.1.2.8- Produit des cessions de participations de l'Etat  

    Les recettes prévues au titre du produit des cessions de participations 
de l'Etat s’élèvent à 21.300.000.000 dirhams.  

3.1.2.9- Autres recettes  

     Les autres recettes s’élèvent à 1.735.213.000 dirhams, contre 
2.173.126.000 dirhams, soit une diminution de 20,15 % .  



   

    3.2- Budgets annexes  

    L’équilibre des budgets annexes s’établit en recettes et en dépenses 
conformément au tableau ci-après (dirhams) :  

Budgets Annexes Recettes 
Variation 

% Dépenses 
Variation 

% 
Radiodiffusion Télévision Marocaine 

Exploitation. 
535.584.000 +3,06 535.584.000 +3,06 

Investissement 143.176.000 +23,43 143.176.000 +23,43 
Total 678.760.000 +6,77 678.760.000 +6,77 
Conservation foncière, cadastre et 
cartographie   

Exploitation 

800.000.000 +11,11 800.000.000 +11,11 

Investissement 124.460.000 +16,43 124.460.000 +16,43 
Total 924.460.000 +11,80 924.460.000 +11,80 
Total des dépenses d'exploitation 
des Budgets Annexes………… 

1.335.584.000 +7,73 1.335.584.000 +7,73 

Total des dépenses d'investissement 
des Budgets 
Annexes………….................….. 

267.636.000 +20,07 267.636 000 +20,07 

Total général  1.603.220.000 +9,61 1.603.220.000 +9,61 

    3.3- Services de l’Etat gérés de manière autonome  

    Les ressources prévisionnelles des services de l’Etat gérés de manière 
autonome pour l’année 2001 s’établissent à 1.549.036.000 DH. Leurs 
dépenses se présentent comme suit:  

Dépenses d’exploitation : 1.372.536.000 DH +0,04 % 
Dépenses d’investissement : 163.500.000 DH + 14,79 % 

     3.4- Comptes spéciaux du Trésor  

    Les prévisions des charges et des ressources des comptes spéciaux du 
Trésor se présentent conformément au tableau ci-après :  

(en dirhams) 

Comptes Ressources 
Variation  

% 
Plafond des  

Charges 
Variation 

% 
1- Comptes d’affectation spéciale 16.519.674.000 -22,66 16.519.662.000 -22,66
2- Comptes d’adhésion aux organismes 
internationaux…... Mémoire - 51.352.000+ 499,35

3- Comptes d’opérations 
monétaires…………………....…… 

5.000.000 -50,00 5.000.000 - 50,00  

4- Comptes de 
prêts…………..................................… 511.216.000 -11,02 1.451.688.000

+ 
144,80  

5- Comptes 
d’avances………..................................… 2.833.000 +325,38 Mémoire -

6- Comptes de dépenses sur 
dotations……………………….. 4.391.000.000 +7,33 4.391.000.000 +7,33 



Total 21.429.723.000 -17,70 22.418.702.000 - 13,98
  
 

 

  

IV- Programme d’action des Ministères  

    4.1- Fonds HASSAN II pour le Développement Economique et 
Social  

    Dans ce cadre, 39 opérations ont été sélectionnées portant sur les 
domaines de l’habitat social, les autoroutes, les zones industrielles et 
touristiques, les équipements culturels, l’alimentation en eau potable des 
populations rurales, l’environnement, la technologie de l’information et le 
développement du financement des petits investisseurs.  

    L’ensemble de ces opérations ont fait l’objet de conventions signées le 
11 Septembre 2000 entre Monsieur le Premier Ministre en sa qualité 
d’ordonnateur du Fonds Hassan II pour le Développement Economique et 
Social et les responsables des entités chargées de leur exécution.  

    Ces conventions ont pour objet de définir les droits et obligations des 
différentes parties concernées et de préciser les différentes étapes du 
processus de mise en œuvre des projets retenus et de leur suivi en 
indiquant leur plan de financement, le calendrier de réalisation, le montage 
institutionnel ainsi que les critères de performance à satisfaire. Les 
modalités et l’échéancier de restitution de la contribution du Fonds ont été 
le cas échéant précisés dans ces documents.  

    En vertu de ces conventions, les opérations retenues feront l’objet 
trimestriellement d’un examen de l’état d’avancement de leur exécution 
par des comités institués à cet effet. Ces derniers adresseront à monsieur 
le Premier Ministre des rapports détaillés sur l’état de réalisation des 
projets et proposeront le cas échéant les mesures nécessaires pour 
corriger les insuffisances constatées.  

    Le descriptif des opérations retenues se présente comme suit:  

        4.1.1- L’habitat Social (1.521 MDH):  

    Dans ce cadre 21 opérations d’un coût total de 5.250 MDH portant sur 
la réalisation de 29.000 unités ont été sélectionnées. Elles bénéficient 
d’une contribution du Fonds d’un montant de 1.521 MDH ce qui permettra 
à la fois de contribuer à l’assainissement de la situation financière des 
établissements publics chargés de l’habitat, de dynamiser le secteur de 
l’Habitat, et de permettre aux bénéficiaires de ces opérations d’accéder à 
des logements salubres à des prix abordables.  

        4.1.2- Le renforcement des infrastructures autoroutières (1.000 
MDH) :  



    S’inscrit dans ce cadre, le programme autoroutier qui porte sur la 
construction de 218 km d’autoroutes pour un investissement total de 
4.000 MDH. L’apport du Fonds Hassan II à ce projet consistera à renforcer 
les fonds propres de la Société Nationale des Autoroutes du Maroc pour un 
montant de 1 milliard de dirhams.  

        4.1.3- Le développement de zones industrielles et touristiques (676,5 
MDH):  

    Entrent dans ce cadre l’aménagement de 9 zones industrielles et du 
pôle touristique Taghazout à Agadir.  

    Les zones industrielles retenues ont une superficie totale de 236,3 ha 
devant permettre la réalisation de 1.570 lots équipés à mettre à la 
disposition des investisseurs. Le coût total de l’aménagement de ces zones 
s’élève à 481,3 MDH dont 141,46 MDH seront financés par le Fonds 
Hassan II.  

    Ce financement permettra d’accélérer le rythme de réalisation de ces 
zones, de rendre leurs prix attractifs puisqu’ils seront subventionnés à 
hauteur de près de 25% et de délocaliser les activités industrielles ou 
artisanales polluantes situées dans les zones urbaines.  

    Parallèlement, les investisseurs dans les secteurs du textile et de 
l’électronique bénéficieront d’aides spécifiques pour l’accès aux terrains 
équipés et pour la réalisation de bâtiments professionnels. Le montant 
total réservé à cette opération par le Fonds est de 295 MDH devant 
générer un investissement total de 3.930 MDH.  

    Cette aide combinée aux autres avantages prévus par la réglementation 
en vigueur permettra de relancer l’investissement dans ces deux secteurs 
et de favoriser la délocalisation vers le Maroc des entreprises étrangères 
exerçant dans des secteurs de pointe à forte intensité de main d’œuvre.  

    Dans le secteur du tourisme, le Fonds Hassan II financera les actions 
d’apurement de la situation foncière de la zone de Taghazout à Agadir 
d’une superficie de près de 700 ha, ainsi que les équipements hors site 
indispensables pour favoriser l’implantation dans cette zone d’activités 
touristiques et hôtelières d’une capacité de près de 20.000 lits.  

        4.1.4- Le développement des équipements culturels (350 MDH):  

    Sur le plan culturel, le Fonds Hassan II financera la réalisation de la 
bibliothèque nationale pour un montant de 150 MDH sur un coût de 180 
MDH ainsi que du Musée Royal pour un montant de 200 MDH sur un 
investissement total de 250 MDH. Le complément sera assuré par le 
mécénat et le secteur privé.  

Ces actions permettront de renforcer les activités culturelles au Royaume 
et de contribuer au rayonnement de la culture nationale et à la 
conservation du patrimoine.  



4.1.5- L’amélioration des conditions de vie de la population (550 MDH):  

    Entrent dans ce cadre l’opération d’alimentation en eau potable de la 
population rurale, l’aménagement du bassin versant de l’oued Ourika, la 
réalisation de points de débarquement aménagés et les actions de 
financement des petits investisseurs par le micro-crédit.  

    Le projet d’approvisionnement en eau potable permettra à une 
population de 217.000 personnes réparties entre 300 douars d’accéder à 
l’eau potable dans des conditions sanitaires satisfaisantes et de libérer les 
femmes et les enfants des corvées d’eau.  

    La contribution du Fonds à ce projet s’élève à 100 MDH complétée par 
un apport des bénéficiaires et des collectivités locales pour un montant de 
25 MDH.  

    Le bassin versant de la vallée de l’Ourika bénéficiera d’un apport du 
Fonds de 100 MDH pour réaliser des actions de protection contre les 
inondations, mettre à niveau ses infrastructures de base, et développer 
des projets créateurs de revenus pour la population. L’ensemble de ces 
actions ne manqueront pas de renforcer l’attrait touristique de la vallée et 
de favoriser la relance de l’investissement.  

    Dans le domaine des Pêches Maritimes, les opérateurs exerçant dans le 
secteur de la pêche côtière bénéficieront de la réalisation le long du littoral 
national de nouvelles infrastructures consistant en la réalisation de 29 
points de débarquement aménagés comprenant des installations 
nécessaires pour le débarquement, la commercialisation et la conservation 
des prises ainsi que pour l’entretien et la réparation des engins de pêche.  

    L’apport du Fonds à ce titre s’élève à 250 millions de dirhams. Cette 
action ne manquera pas d’améliorer les conditions de vie des pêcheurs et 
de contribuer à l’amélioration du rendement de la pêche côtière.  

    Les actions de financement par le micro-crédit bénéficient d’une 
contribution du Fonds de 100 MDH permettant ainsi de donner une 
impulsion à l’action des associations de micro-crédit et d’encourager la 
création de petits projets générateurs de revenus pour les populations 
défavorisées.  

        4.1.6- Développement des activités de pointe orientées vers l’avenir 
(120 MDH):  

    Dans ce cadre le Fonds Hassan II participe au financement d’actions 
innovantes destinées à faire entrer le Maroc dans le monde de la nouvelle 
technologie basée sur l’information et les techniques de pointe. La 
contribution totale du Fonds à ces actions s’élève à 120 MDH  

    Ainsi, 3 opérations ont été retenues consistant dans l’aménagement en 
partenariat avec le secteur privé du technoparc de Bouznika, la création 
d’un système d’échange d’informations appelé " Portail des villes " et la 
création en partenariat avec le secteur privé d’un centre d’excellence conçu 
pour favoriser l’éclosion de jeunes entreprises innovantes et le 
développement de la recherche scientifique dans le domaine des 
technologies de pointe.  



    L’ensemble des opérations retenues représente un investissement total 
de l’ordre de 16.000 MDH pour un apport du Fonds Hassan II de l’ordre de 
4.500 MDH soit un effet multiplicateur de près de Quatre fois. La 
répartition de cet apport par nature des bénéficiaires se présente comme 
suit:  

Bénéficiaires 
Montant de l’apport 
du Fonds Hassan II 

Investissement 
total 

Sociétés de droit privé: ADM, SONADAC, 
SONABA et promotion de l’investissement 2.065 10.995 

Etablissements publics:ERAC, ANHI, SNEC, 
Attacharouk et Barid al Magrhib 1.282 3.753 

Comptes spéciaux du Trésor:PAGER, FNF et 
FNAC 550 680 

Associations de micro-crédit 100 100 
Services de l’Etat gérés de maniére autonome 
(DPRH et organisation de la coupe du monde) 500 500 

Total Général 4.497 16.028 

    Pour la pérennisation de l’action du Fonds Hassan II et conformément 
aux instructions Royales, 50% des recettes des privatisations seront 
affectées audit Fonds.  

    Les ressources ainsi mobilisées serviront au financement des projets 
d’investissement à caractère économique et social répondant aux critères 
d’éligibilité et d’actions de réformes structurelles initiées . 
 
 

 

    4.2- Secteurs sociaux et monde rural  

4.2.1- Premier Ministère : Programme de lutte contre les effets de la 
sécheresse  

    Dans le cadre des mesures visant à atténuer l’impact de la sécheresse 
ayant marqué la campagne agricole 1999/2000, le Gouvernement a arrêté 
un programme d’intervention au profit du monde rural pour un coût de 
6.500 MDH à exécuter en trois phases :  

Avril-Juin 2000 ;  

Juillet-Décembre 2000 ; et  

Janvier-Juin 2001.  

    Concernant les deux premières périodes, l’état d’avancement du 
programme se présente comme suit (en MDH) :  

Désignation  
Programme 

Total  Crédits déjà ouverts Reste à programmer 

chantiers de travaux 3.965 1.567 2.398 
sauvegarde du cheptel 1.255 747 508 
eau potable 610 250 360 



crédit agricole 120 120 -  
sauvegarde de la forêt 246 176 70 
approvisionnement des souks 300 180 120 
communication 4 4 - 

Total 6.500 3.044 3.456 

    Le montant de 3.044 MDH déjà mobilisé se répartit, par source de 
financement, comme suit:  

Budget de l’Etat................................ :2.200 MDH  

Fonds de sauvegarde du cheptel........ :   628 MDH  

Fonds de soutien des prix.................. :   180 MDH  

Fonds national forestier .................... :     36 MDH  

    A ce montant il convient d’ajouter la contribution de la fondation 
Mohammed V pour la solidarité et celle des collectivités locales, pour un 
montant total de près de 190 MDH.  

    Pour ce qui est du reliquat du programme, il est prévu l’ouverture d’un 
crédit total de 2.690 MDH répartis comme suit :    

budget de l’Etat pour 2001…………………........................…..... : 2.200 MDH 
contre valeur des dons étrangers………........................…...… : 370 MDH 
fonds de soutien des prix………………….......................……...... : 120 MDH 

    A ces montants pourraient s’ajouter d’autres ressources comprenant 
notamment les dons mobilisés dans le cadre de la coopération 
internationale, les contributions d’autres comptes spéciaux du Trésor tels 
le fonds national forestier, le fonds de protection du cheptel ainsi que les 
contributions des collectivités locales.  

        4.2.2- Département de l'Emploi, de la Formation Professionnelle, du 
Développement Social et de la Solidarité  

    Les crédits ouverts pour le ministère de l'Emploi, de la Formation 
Professionnelle, du Développement Social et de la Solidarité s'élèvent 
globalement à 1.022.487.000 DH ventilés comme suit:    

Dépenses de personnel................................. 135.674.000 DH 

Dépenses de matériel et dépenses diverses........... 283.813.000 
DH  

Dépenses d'investissement................................... 603.000.000 
DH 

4.2.2.1. Domaine de l'Emploi, du Développement Social et de la Solidarité  

    L'enveloppe prévue au titre de l'année 2001 pour le département de 
l'Emploi, du Développement Social et de la Solidarité s'élève globalement à 
731.928.000 DH.  



Les crédits affectés aux dépenses de personnel s'élèvent à 98.291.000 DH 
enregistrant une augmentation de 9.812.000 DH, par rapport à l’exercice 
précédent soit, 11 %. Cette hausse s'explique notamment par l'impact de 
l'avancement et de la promotion du personnel .  

Les crédits prévus au titre des dépenses de matériel et dépenses diverses 
s'élèvent à 208.854.000 DH et sont destinés principalement à la 
couverture des dépenses de fonctionnement du département concerné et 
des subventions aux établissements publics sous tutelle (Entraide 
Nationale, Agence de Développement Social).  

    S'agissant des dotations d'investissement, qui s'élèvent à 424.783.000 
DH, elles sont affectées à la réalisation et à la poursuite des programmes 
et actions ci-après :    

le soutien des institutions et des dispositifs afférents à la promotion de 
l'emploi ;  

l’appui aux instruments de lutte contre la pauvreté à savoir l'Agence de 
Développement Social et l'Entraide Nationale ;  

la poursuite du programme de l'alphabétisation des adultes ;  

le renforcement des programmes liés à la promotion de la solidarité et de 
l'action humanitaire notamment "par la contribution de l'Etat aux actions 
d'insertion des personnes en difficulté". 

            4.2.2.2- Domaine de la formation professionnelle  

    Les crédits prévus au titre de ce département s’élèvent à 254.018.000 
DH, se répartissant comme suit:  

Dépenses du personnel………………………31.195.000 DH;  

Matériel et dépenses diverses.……………….61.000.000 DH;  

Dépenses d’investissement…………………161.823.000 DH;  

    Les principales opérations programmées au titre du département de la 
Formation Professionnelle portent notamment sur :  

la poursuite des actions continues et des actions des groupements 
interprofessionnels d'aide au conseil ;  

les actions de développement de la formation professionnelle par 
apprentissage .  

Quant aux actions prévues par l'Office de la Formation Professionnelle et 
de la Promotion du Travail (OFPPT), elles consistent à:  

l'extension du Centre de Qualification Professionnelle de Berrechid ;  

la création de l'Institut Supérieur du Génie Mécanique à Casablanca ;  



l'extension de l'Institut de Technologie Appliquée (ITA) Transport de 
Tanger et de l'Institut Supérieur de Technologie Appliquée(ISTA) de 
Laâyoune;  

la poursuite du 3ème projet BIRD qui soutient le développement du 
secteur privé;  

le développement et la restructuration du dispositif de formation 
professionnelle; 

le développement de la formation par apprentissage.   

4.2.3. Condition de la femme, Protection de la famille et de l’enfance et 
intégration des handicapés  

    Les crédits ouverts au titre de ce département pour l'année 2001 se 
répartissent comme suit :  

dépenses de matériel et dépenses diverses....13.959.000 DH  

dépenses d'investissement.........................…16.394.000 DH  

    La ventilation, par domaine, du programme d'action retenu se présente 
comme suit :  

              4.2.3.1. La condition de la femme, la protection de la famille et 
de l'enfance:  

    Les principales opérations programmées dans ce domaine portent sur 
l'appui aux programmes visant la promotion de la famille, de la femme et 
de l'enfance.  

    Le programme MEDA au profit de ce secteur vise :  

l'organisation de séminaires et le renforcement des compétences des 
intervenants dans la gestion des programmes dédiés aux femmes;  

la mise en place d'une cellule de communication pour la diffusion 
d'informations sur les politiques et stratégies en matière de développement 
de la femme ;  

            4.2.3.2. L'intégration des Handicapés :  

    Les actions projetées en faveur des personnes handicapées portent 
principalement sur :  

le renforcement du programme de réhabilitation à base communautaire 
destiné à faciliter l'accès des personnes handicapées aux services de santé, 
d'éducation et de formation professionnelle et le développement des 
actions permettant leur intégration socio-économique;  

le lancement d'une enquête nationale sur le handicap dans le cadre du 
programme MEDA dont les objectifs sont :    



1. la réalisation d'une étude nationale sur les dimensions quantitatives 
et qualitatives du handicap ;  

2. l'élaboration des mesures à prendre à travers les différents secteurs 
;  

3. la conception d'une stratégie de communication ;  
4. l'organisation de séminaires régionaux de mobilisation et la 

formation des cadres du ministère oeuvrant dans le domaine de 
l'handicap. 

  4.2.4- Education Nationale  

    L’année budgétaire 2001 constituera une année charnière dans la mise 
en oeuvre de la réforme du système éducatif.  
A ce titre, la prochaine rentrée scolaire sera marquée par le renforcement 
des efforts dans le sens de la généralisation de la scolarisation au niveau 
du premier cycle de l’enseignement fondamental.  

    L’enveloppe prévue au titre de l’année budgétaire 2001 pour le 
département de l’éducation nationale s’élève à 19.589.227.000 DH 
ventilée comme suit:  

chapitre personnel................................……..16.800.688.000 DH;  

chapitre matériel et dépenses diverses.....…....…1.333.539.000 DH;  

chapitre investissement...........................……..1.455.000.000 DH.  

   Les crédits prévus visent la consolidation des efforts entrepris par le 
Gouvernement pour concrétiser les objectifs de la Charte nationale 
d’éducation et de formation et ce, conformément aux Hautes Orientations 
Royales.  

Ces objectifs portent essentiellement sur la généralisation de l’accès à 
l’école dès l’âge de 6 ans à partir de 2002, le soutien à l’enseignement 
préscolaire, l’alphabétisation des enfants exclus du système éducatif et 
l’amélioration de la qualité de l’enseignement.  

    Les crédits prévus pour le département de l’éducation nationale au titre 
des dépenses de personnel tiennent compte de la création de 9.450 postes 
budgétaires représentant prés de 56% des emplois retenus par le projet de 
Loi de Finances pour l’année 2001 .  

    Les crédits ouverts au titre des dépenses de matériel et dépenses 
diverses sont destinés notamment :  

au soutien à la scolarisation des apprenants, surtout en milieu rural, afin 
d’améliorer les taux de rétention dans le système scolaire;  

à la promotion de la qualité de l’enseignement à travers la formation 
initiale des élèves professeurs dans divers centres de formation et la 
formation continue du personnel;  

à la poursuite du programme d’alphabétisation en partenariat avec les 
ONG, au profit des jeunes non scolarisés ou déscolarisés âgés de 8 à 16 



ans, dans le but de leur réinsertion dans les cycles d’éducation et de 
formation;  

au soutien et à la promotion de l’action sociale au profit du personnel de 
l’éducation par le versement d’une contribution équivalente à 2% de la 
masse salariale de ce département au profit de la "Fondation Mohamed VI 
de promotion des Oeuvres Sociales de l’Education" .  

Les crédits de paiement ouverts au profit du département de l’éducation 
nationale au titre du budget d’investissement s’élèvent à 1.455.000.000 
DH. Les projets et programmes retenus portent principalement sur:  

l’extension du réseau des écoles principalement en milieu rural afin 
d'atténuer les disparités régionales en matière de scolarisation. Ce 
programme de construction et de réhabilitation des infrastructures 
scolaires bénéficie du soutien de l’UE dans 8 provinces défavorisées avec la 
participation des collectivités locales et de la société civile, dans le cadre 
du programme MEDA " soutien à l’éducation de base ";  

le renforcement et l’extension du réseau des collèges ainsi que le 
lancement des travaux de construction des internats et cantines scolaires 
visant l’amélioration des conditions matérielles des apprenants;  

la poursuite du programme de réalisation des lycées dont 8 au titre du 
5éme projet éducation dans les zones rurales et périurbaines;  

la réhabilitation et la mise à niveau des établissements scolaires.  

    A cet égard, l’année 2001 sera marquée par le lancement du 
programme de réhabilitation des établissements scolaires dans le cadre de 
la convention de partenariat entre le Ministère de l’Education Nationale et 
les Collectivités Locales, portant sur une enveloppe globale de 1.500 
millions DH , financé par le Fonds d’Equipement Communal sur cinq 
années;  

le lancement de l’opération d’aménagement de 28 ateliers destinés à 
l’enseignement secondaire technique ;  

l’aménagement et l’équipement des bibliothèques scolaires;  

la poursuite du programme visant l’introduction des nouvelles 
technologies d’information et de communication à travers l’équipement en 
matériel informatique multimédia des établissements scolaires et centres 
de formation.  

    Par ailleurs, et dans le cadre de l’amélioration de la qualité de 
l’éducation, il sera procédé à l’acquisition de manuels scolaires et matériels 
didactiques et pédagogiques, à la formation continue du personnel 
enseignant, ainsi que le renforcement des moyens mis à la disposition des 
équipes d’inspection et d’encadrement pédagogique.  

 4.2.5- Enseignement Supérieur Universitaire, Formation des Cadres et 
Recherche Scientifique  



    L'enveloppe prévue au titre de l'exercice 2001 pour le Ministère de 
l'Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche 
Scientifique s'élève à un montant global de 4.186.392.000 DH.  

    Les crédits affectés aux dépenses de personnel atteignent 
2.516.992.000 DH et tiennent compte de l’impact de l'avancement et de la 
promotion du personnel, ainsi que de la création de 450 postes 
budgétaires.  

    Les crédits prévus au titre des dépenses de matériel et dépenses 
diverses portent sur une enveloppe de 1.132.400.000 DH, destinée 
principalement à la couverture des dépenses de fonctionnement des 
établissements et des cités universitaires et du renouvellement du matériel 
pédagogique, des prestations à caractère social ( bourses au Maroc et à 
l’étranger), à l'appui relatif à la recherche scientifique et technique ainsi 
qu'au soutien à la Fondation Mohamed VI de promotion des œuvres 
sociales du personnel de l’éducation.  

    Les crédits alloués au titre du budget d’investissement pour l’année 
2001 du Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des 
Cadres et de la Recherche Scientifique portent sur une enveloppe de 
537.000.000 DH destinée essentiellement à la réalisation du programme 
d'actions suivant:  

1. la poursuite des efforts de renforcement des capacités d’accueil et 
des équipements pédagogiques et didactiques de l'enseignement 
supérieur par:   

o la continuation des travaux de construction et d’équipement 
des facultés de droit de Tanger et de Casablanca;  

o l' équipement des facultés de médecine de Fès et de 
Marrakech ;  

2. la poursuite du programme d'extension, d'aménagement et 
d'équipement en matériel scientifique et pédagogique des 
établissements universitaires ;  

3. l’appui au programme de recherche scientifique à travers 
notamment l'équipement des laboratoires universitaires de 
recherche, l’extension du réseau national inter-universitaire 
Marwan, et le soutien aux programmes de recherche du Centre 
National de Coordination et de Planification de la Recherche 
Scientifique et Technique (CNCPRST) ;  

4. le lancement de certains projets liés à la mise en œuvre de la 
réforme de l’enseignement supérieur ;  

5. enfin, une dotation est prévue au titre de la contribution de l'Etat au 
financement du coût de construction et d’équipement du Centre 
d’Etudes Nucléaires de la Maâmora qui s’inscrit dans le cadre du 
développement de l’énergie nucléaire et du contrôle des 
combustibles et des déchets radioactifs.  

    4.2.6- Santé  

    Le montant des crédits inscrits au profit du ministère de la Santé s'élève 
globalement à 4.953.966.000 DH dont 3.127.781.000 DH au titre des 
dépenses de personnel, 883.000.000 dirhams au titre des dépenses de 
matériel et dépenses diverses et 943.185.000 DH au titre des dépenses 
d'investissement.  



    En ce qui concerne les dépenses de personnel, les dotations prévues 
englobent l'impact de la revalorisation du régime indemnitaire du 
personnel paramédical, ainsi que la répercussion financière des nouvelles 
créations d'emplois dont le nombre s'élève à 1000 postes budgétaires.  

    Quant aux crédits inscrits au chapitre de matériel et dépenses diverses, 
ils sont destinés aux dépenses de fonctionnement de l’administration 
centrale et aux différentes formations hospitalières, à la pharmacie 
centrale ainsi qu’aux subventions accordées aux SEGMA et aux 
établissements publics relevant du ministère de la Santé à savoir les 
centres hospitaliers IBN SINA , IBN ROCHD et l’Institut Pasteur.  

    S'agissant des dotations d'investissement, les crédits de paiement sont 
destinés au financement des programmes et actions ci-après :  

poursuite des travaux de construction, de rénovation et d'extension des 
projets d'infrastructures sanitaires en cours de réalisation ;  

renforcement des programmes de promotion de la santé, de prévention 
et de lutte contre les maladies. Dans ce cadre, la priorité sera donnée aux 
programmes relatifs à l'appui à la santé maternelle, néonatale et infantile, 
la lutte contre la tuberculose, la lutte contre les maladies transmissibles et 
non transmissibles, la surveillance et le contrôle de l'hygiène du milieu;  

amélioration de la couverture sanitaire par l'extension de soins 
notamment au milieu rural afin de réduire les inégalités régionales et 
provinciales;  

financement des programmes d'investissement des établissements 
hospitaliers et de l’IPM relevant du ministère de la Santé;  

poursuite de la réalisation du projet de gestion et de financement du 
secteur de la santé qui vise la mobilisation et la rationalisation des 
ressources, la planification et la gestion du système ainsi que l’amélioration 
de l’accueil des malades ;  

modernisation des équipements et renforcement du plateau technique 
des hôpitaux dans le cadre de la mise à niveau des installations techniques 
et des équipements bio-médicaux.  

    4.2.7- Habitat  

    L’enveloppe budgétaire totale prévue, au titre de l’exercice budgétaire 
2001, au profit du Secrétariat d’Etat à l’Habitat, s’élève à 761.832.000 DH, 
dont 497.564.000 DH au titre du budget d’investissement, 97.568.000 DH 
pour les dépenses de personnel, 26.700.000 DH au titre du chapitre du 
matériel et dépenses diverses, 80.000.000 DH pour le Fonds national pour 
l’achat et l’équipement de terrains et 60.000.000 DH au profit du fonds 
social de l’Habitat.  

    les crédits d’investissement du département de l’Habitat sont destinés 
principalement à la poursuite des travaux des programmes et actions 
suivants:  

            4.2.7.1. Programme de résorption de bidonvilles :  



    Les crédits prévus au titre de l’exercice 2001 au profit de ce programme 
se chiffrent à 130 MDH.  

    Il est à rappeler que ce programme consiste à réaliser 37 opérations de 
résorption de bidonvilles au profit de 43.500 ménages répartis à travers le 
Royaume. Le soutien du budget général prévu au profit de ces opérations 
s’élève à 882 MDH dont 60 MDH ont été débloqués au titre de l’exercice 
1999/2000 et 65.000.000 DH sont prévus au titre du deuxième semestre 
2000.  

            4.2.7.2. Programme de lutte contre l’habitat insalubre et de 
restructuration des quartiers sous-équipés :  

    Une subvention budgétaire totale de 222.000.000 DH est réservée à ce 
programme qui englobe 26 projets devant bénéficier à 42.444 ménages.  

    Pour l’exercice 2001, une contribution de 47.000.000 DH est 
programmée à cet effet qui s’ajoute à celle débloquée au titre de l’exercice 
1999/2000 pour un montant de 30.000.000 DH et à celle prévue pour le 
deuxième semestre 2000 s’élevant à 20.000.000 DH.  

            4.2.7.3. Programme de restructuration des tissus anciens :  

    Pour l’exercice 2001, ce programme sera doté d’un montant de 
20.000.000 DH et vise la dédensification des médinas, le relogement des 
ménages concernés et la restructuration des quartiers sous-équipés. 
S’agissant d’opérations à caractère expérimental, leur généralisation reste 
tributaire des résultats escomptés.  

    Une enveloppe de 7,5 MDH a été programmée au titre du 2ème 
semestre 2000 pour lancer quelques opérations pilotes de réhabilitation 
des médinas nécessitant une intervention urgente.  

            4.2.7.4. Programme d’urgence :  

    Pour l’exercice 2001 une enveloppe de 15.000.000 DH est prévue à ce 
titre. Ce programme tend à apporter une assistance aux sinistrés par suite 
d’effondrement de leur habitation en leur octroyant des aides sous diverses 
formes (achat de matériaux de construction, relogement..).  

    Les crédits débloqués à ce titre au cours de l’exercice 1999/2000 
s’élèvent à 13 MDH. Pour le deuxième semestre 2000, il a été réservé à 
cette action une dotation de 4,5 MDH.  

            4.2.7.5. Programme des zones à aménagement progressif :  

    Ce programme est conçu en prévention du développement de l’habitat 
clandestin. Il œuvre pour la réduction du prix de revient des lots de 
terrains destinés à la réalisation de logements économiques.  

    Les opérations y afférentes se situent dans des zones périurbaines et 
portent dans un premier temps sur la réalisation des infrastructures de 
base.  



    Une première tranche de ce programme comportant 23 opérations a été 
lancée par le Secrétariat d’Etat à l’Habitat. Ces opérations d’un coût total 
de 103 MDH ont bénéficié d’une contribution du budget de l’Etat de 69 
MDH.  

     Au titre du deuxième semestre 2000, il a été réservé à ce programme 
une dotation budgétaire de 13 MDH permettant de lancer les travaux 
d’opérations sur une superficie totale de 26 ha d’une consistance de 1.300 
lots.  

     Pour ce qui est de l’exercice 2001, une enveloppe de 37 MDH est 
réservée à ce programme.  

            4.2.7.6. Programme Al Aouda et Al Wahda d’habitat dans les 
provinces du Sud:  

    Le programme Al Aouda d’un coût total de 868,052 MDH porte sur la 
réalisation de 6.500 logements et de 3.500 lots dans 8 provinces 
Sahariennes. Les travaux déjà lancés au titre de ce programme seront 
achevés en 2002.  

    Une première tranche de construction de 3.000 logements est en cours 
de réalisation pour un montant de 328 MDH. Cette opération a déjà 
bénéficié au titre des exercices 1998/1999 et 1999/2000 de subventions 
budgétaires d’un montant total de 173,34 MDH.  

    En complément à cette tranche, les travaux de réalisation des 
logements et des lots restants de ce programme ont été lancés au cours 
du deuxième semestre 2000.  

    Pour le 2ème semestre 2000, il avait été réservé à ce programme dont 
le financement sera assuré entièrement par le budget général une dotation 
budgétaire de 194 MDH.  

    Le programme Al Wahda vise la réalisation de 10.000 lots au profit des 
ménages des campements Al Wahda situés dans les villes de Laâyoune 
(5.600 lots), Boujdour (1.100 lots), Es Smara (1.600 lots) et Dakhla 
(1.700 lots). Le coût de ce programme est de 370 MDH.  

    Le financement des travaux de la composante de la ville de Laâyoune 
dont le coût est estimé à 207 MDH sera assuré moyennant des 
contributions budgétaires et une participation du conseil provincial de cette 
ville d’un montant de 130 MDH. Les autres opérations du programme Al 
Wahda seront financées par des dotations budgétaires.  

    Une première tranche de ce programme portant sur la réalisation de 
1.100 lots à Boujdour, de 1.600 lots à Es Smara et 1.700 lots à Dakhla a 
été lancée depuis l’exercice budgétaire 1999/2000 et a bénéficié d’une 
contribution totale de 57.000.000 DH.  

    Pour l’exercice 2001, il est prévu d’accélérer le rythme de travaux des 
programmes Al wahda et Al Aouda et de leur affecter une contribution 
budgétaire totale de 201 MDH soit plus de 26,38 % de l’enveloppe 
d’investissement prévue pour le département de l’Habitat.  



 4.2.8- Urbanisme  

    L’enveloppe budgétaire prévue au profit de ce département au titre de 
l’année 2001 s’élève à 371.630.000 DH répartie comme suit :  

dépenses de personnel.......................……61.388.000 DH  

dépenses de matériel........................…...263.618.000 DH  

dépenses d’investissement................…….46.624.000 DH  

    Le programme d’action de ce département concerne :  

l’adoption d’une politique appropriée d’aménagement du territoire afin 
d’assurer un développement équilibré des différentes régions du Royaume;  

le renforcement de la capacité de formation des instituts de formation 
d’architecture, d’aménagement et d’urbanisme;  

la généralisation des Inspections régionales d’aménagement de territoire 
et de l’urbanisme à travers les différentes régions;  

l’implantation de nouvelles agences urbaines;  

la modernisation de l’administration dans le cadre du pacte de bonne 
gestion. 

4.2.9- Jeunesse et Sports  

    Le total des crédits alloués au ministère de la Jeunesse et des Sports au 
titre de l'année 2001 s'élève à 627.990.000 DH répartis comme suit :  

dépenses de personnel ...................................... 286.767.000 DH  

matériel et dépenses diverses.............................. 87.000.000 DH  

dépenses d'investissement...................................254.223.000 DH 

    Le programme d'investissement retenu par ce département comprend 
les opérations suivantes :  

le démarrage de la réalisation de complexes sportifs à Casablanca, 
Tanger et Marrakech;  

la construction et l'équipement de terrains en partenariat avec les 
collectivités locales ;  

la réalisation, dans le cadre du programme MEDA, d’infrastructures 
sportives (terrains de football, d'athlétisme et salles omnisports ), la 
formation de cadres socio-éducatifs et d'animateurs ainsi que le 
renforcement du centre de documentation de l'Institut Moulay Rachid des 
Sports ;  



construction de 3 piscines couvertes à Fès, Kénitra et Marrakech dans le 
cadre de la coopération avec le gouvernement chinois ;  

le renouvellement de l'équipement sportif destiné au sport de masse ;  

l'aménagement et l'équipement des établissements socio-éducatifs 
destinés aux jeunes ainsi que des foyers féminins et jardins d'enfants en 
particulier dans le monde rural et les zones péri-urbaines. 

        4.2.10- Affaires Culturelles  

    Les crédits prévus pour le département de la culture au titre de l’année 
budgétaire 2001 s’élèvent à 116.144.000 DH pour le personnel et 
56.000.000 DH pour le chapitre matériel et dépenses diverses.  

    Les crédits d’investissement s’élèvent à 61.458.000 DH et concernent 
les actions et les opérations suivantes:  

la création d’une vingtaine de maisons de culture dans les zones 
défavorisées (programme MEDA ) ;  

l’aménagement et l’équipement des différentes infrastructures culturelles 
(Maisons de cultures et bibliothèques. );  

la restauration et la protection du patrimoine culturel national 
(monuments et sites historiques);  

l’aménagement et l’équipement de bibliothèques ainsi que l’acquisition de 
livres;  

la construction et l’équipement de l’institut national supérieur de musique 
et des arts chorégraphiques;  

l’équipement de musées ;  

l’achèvement du complexe culturel de Sala AL JADIDA ;  

la construction et l’équipement des conservatoires de musique. 

     4.2.11- Haut Commissariat aux Anciens Résistants et Anciens Membres 
de l’Armée de Libération  

    L'enveloppe budgétaire prévue au profit du Haut Commissariat aux 
Anciens Résistants et Anciens Membres de l'Armée de Libération pour 
l'année 2001 s'élève à 42.968.000 DH dont 26.495.000 DH au titre des 
dépenses de personnels 8.986.000 DH au titre des dépenses de matériel et 
dépenses diverses et 7.487.000 DH au titre des dépenses 
d'investissement.  

   Le programme d'action de cette administration porte sur les axes 
suivants :  

    Opérations à caractère économique et social :  



   Les crédits prévus sont destinés à l'achat d'appareils orthopédiques ou 
de prothèse, la participation à la couverture partielle des dépenses 
afférentes aux soins médicaux et aux opérations chirurgicales, la 
contribution à l'acquisition de terrains ou de logements, l'octroi de secours, 
l'équipement de centres de formation professionnelle destinés à la 
formation des enfants des Anciens Résistants et la création d'un complexe 
social, ainsi que l'extension des coopératives et la réalisation de projets 
économiques au profit des anciens résistants.  

    Mise en relief de l’histoire de la résistance :  

    Il s’agit principalement de faire connaître les symboles de la résistance 
nationale, de la célébration des événements nationaux de la résistance, de 
la construction de monuments commémoratifs, de l’aménagement des 
cimetières des martyrs , de l’organisation de séminaires, de colloques et 
de rencontres, de l’édition d’ouvrages, de revues, de bulletins 
d’information et de la réalisation de films, de documentaires et de pièces 
théâtrales portant sur l’histoire et le mouvement de la résistance, le 
rapatriement de l’étranger des documents ayant trait à la résistance ainsi 
que l’achat d’œuvres et la confection d’objets pour musées.  

    Aux enveloppes susvisées s’ajoutent les crédits correspondants aux 
pensions d’invalidité et aux indemnités forfaitaires servies aux anciens 
résistants et à leurs ayants droits par la Caisse Marocaine des Retraites 
évaluées à 300.000.000 DH.  
 
 

 

 4.3- Secteur productif  

        4.3.1- Agriculture et Conservation foncière  

            4.3.1.1- Agriculture  

    Les ressources affectées au département de l’agriculture au titre 
l’exercice 2001 portent sur une enveloppe globale de 4.246.547.000 DH 
répartie comme suit:  

dépenses de personnel....................660.482.000 DH;  

dépenses de matériel......................802.065.000 DH;  

dépenses d’investissement...........2.114.000.000 DH;  

comptes spéciaux du trésor…….…670.000.000 DH. 

    Les actions retenues visent la mise en œuvre de la stratégie de 
développement agricole dont les principaux objectifs stratégiques portent 
sur la sécurité alimentaire, l’amélioration des revenus des agriculteurs, 
l’intégration du secteur agricole dans l’économie nationale et 
internationale, la protection des ressources naturelles et la sécurisation du 
potentiel de production. Dans ce cadre, l’accent sera mis sur les principales 
interventions suivantes:  



    le développement de la grande et de la petite irrigation et la maîtrise 
de l’utilisation de l’eau à travers:    

- l’achèvement des travaux d’aménagement hydro-agricole de la 2ème 
tranche du périmètre Haut service des Abda-Doukkala (19.000 Ha) et du 
Haouz Central (11.500 Ha);  

- la poursuite des travaux d’extension de l’irrigation sur une superficie de 
10.900 Ha au niveau des périmètres du Gharb (7.000 Ha) et du Loukkos 
(3.900 Ha), dont l’irrigation sera assurée à partir des eaux mobilisées par 
barrage Al Wahda;  

- la poursuite du programme de réhabilitation des réseaux d’irrigation au 
niveau des ORMVA;  

- le démarrage du programme d’irrigation de complément pour les céréales 
à réaliser par des agriculteurs avec le soutien financier de l’Etat;  

- la poursuite des travaux d’équipement en petite et moyenne hydraulique 
de 4.600 Ha au niveau des périmètres de Sahla, d’Injil, de Boubegra et des 
provinces sahariennes;  

- la réhabilitation des périmètres de PMH au niveau des provinces du Nord, 
du périmètre de Dadès , la sauvegarde de la palmeraie du Sud et Sud-Est 
et la poursuite des travaux de réhabilitation de PMH à Azilal dans le cadre 
du programme de développement rural intégré centré sur la petite et 
moyenne hydraulique. 

    le développement des zones en bour dans le cadre de la réduction des 
disparités régionales à travers les actions suivantes :    

- la poursuite des travaux concernant 32 projets de mise en valeur en bour 
délimités conformément à la loi n° 33-94 et comportant des actions 
d’aménagement foncier, d’aménagement hydro-agricole, de reboisement 
et de plantation ainsi que des opérations inscrites dans le cadre de la 
conversion de l’économie de la zone de Jerada;  

- la poursuite des opérations d’aménagements agro-pastoraux et sylvo-
pastoraux et des aménagements et améliorations foncières prévues dans 
le cadre du projet de développement rural intégré de la région de Taourirt-
Tafourghalt sur une superficie de 646.000 Ha et le démarrage du projet de 
conservation de la biodiversité par la transhumance dans le versant sud du 
Haut Atlas;  

- la poursuite dans le cadre de la coopération avec l’Union Européenne des 
travaux d’aménagement de 14.000 Ha du bour sahel des Doukkala et du 
projet de développement rural intégré prévu dans le cadre du programme 
MEDA . Ce dernier projet qui touchera à terme près de 184.000 habitants 
répartis sur sept provinces du Nord, vise notamment la réalisation 
d’actions de protection et de gestion des écosystèmes forestiers, 
l’amélioration des conditions de vie et des revenus des populations des 
bassins versants et l’encouragement et l’incitation des populations à la 
participation au développement; 



    le renforcement des filières de production végétales et animales à 
travers:    

- la poursuite des actions inscrites dans le cadre des plans sectoriels 
élaborés en concertation avec les professionnels et concernant les filières 
horticole, oléicole, la restructuration du palmier dattier, la relance du 
secteur des agrumes, la sécurisation de la production céréalière et des 
légumineuses et la production du lait et des viandes rouges;  

- la défense et la protection du cheptel par l’intensification des 
programmes de prophylaxie, l’amélioration génétique et le renforcement 
de la police sanitaire des denrées animales et d’origine animale;  

- le renforcement des actions de formation professionnelle agricole et 
d’enseignement technique grâce notamment au démarrage d’un 
programme de formation de jeunes ruraux en rupture de scolarité;  

- l’intensification des activités d’enseignement supérieur, de recherche et 
de vulgarisation;  

- la poursuite des programmes de couverture phytosanitaire des forêts et 
l’encadrement des agriculteurs en matière de protection phytosanitaire , 
des actions de suivi-évaluation et des études économiques et statistiques 
ainsi que le développement des systèmes de communication et de 
modernisation de l’administration. 

    l’incitation à l’investissement privé:  

    Dans le cadre du Fonds de Développement Agricole, il est prévu la 
poursuite de l’appui à l’investissement privé en agriculture sous forme soit 
de subventions, soit de primes à l’investissement notamment au titre de 
l’intensification de la production animale et végétale, l’équipement des 
exploitations agricoles, la réalisation d’unités de conditionnement et de 
stockage, le développement des secteurs de l’olivier, du palmier dattier, 
des agrumes et le renforcement de la mécanisation agricole.  

   En outre, un programme ambitieux d’incitation aux investissements 
privés réalisés par les agriculteurs dans le domaine de l’économie et de la 
rationalisation de l’eau d’irrigation sera entamé.  

    Enfin, le programme de garantie de la production céréalière contre les 
effets de la sécheresse sera poursuivi et concernera près de 300.000 Ha 
situés dans les zones en bour favorable.  

            4.3.1.2- Administration de la Conservation Foncière, du Cadastre 
et de la Cartographie  

    Les ressources affectées à l’Administration de la conservation foncière, 
du cadastre et de la cartographie portent sur une enveloppe globale de 
416.842.000 DH répartie comme suit:    

dépenses de personnel....................221.142.000 DH;  

dépenses d’investissement.............124.460.000 DH;  



dépenses de matériel........................61.240.000 DH;  

dépenses imprévues............. ......... 10.000.000 DH. 

    Les principales actions programmées dans ce cadre portent sur :  

L’intensification des opérations d’immatriculation grâce à:   

- la poursuite des opérations d’immatriculation foncière, d ’établissement 
des titres fonciers et de leur mise à jour ;  

- l’ouverture de nouveaux secteurs d’immatriculation groupée dans le 
cadre de la politique du développement rural et la poursuite des travaux 
entamés dans les secteurs en cours;  

- la construction de nouveaux blocs fonciers à Sidi Bennour et Souk El 
Arbaa et l’achèvement des travaux relatifs à ceux qui sont en cours de 
construction;  

- l’établissement des cartes topographiques sur la base de nouvelles 
échelles, la mise à jour des cartes topographiques déjà existantes et 
l’établissement et la révision des points géodésiques. 

La modernisation des moyens et méthodes de fonctionnement de 
l’administration à travers:    

- la modernisation du système de classement et de conservation des 
dossiers fonciers et documents cadastraux notamment au niveau des 
services extérieurs;  

- l’installation des équipements nécessaires au réseau informatique reliant 
les services des wilaya de Casablanca et de Rabat qui représentent plus de 
60% de l’activité de cette administration;  

- l’acquisition du matériel informatique pour les besoins d’exploitation des 
applications informatiques développées dans les services centraux et 
extérieurs;  

- la modernisation des équipements topographiques et d’imprimerie pour 
améliorer la qualité des produits; 

La formation et la communication  

    Dans ce cadre, il est prévu la poursuite du programme de formation au 
profit du personnel de cette administration et la réalisation de campagnes 
de sensibilisation des citoyens sur le rôle de l’immatriculation foncière.  

 4.3.2- Eaux et Forêts  

    Les ressources affectées au département chargé des eaux et forêts, 
portent sur une enveloppe globale de 658.816.000 DH répartie comme 
suit:    

dépenses de personnel..................…260.226.000 DH;  



dépenses de matériel....................…..12.419.000 DH;  

dépenses d’investissement........…...170.171.000 DH;  

comptes spéciaux du trésor………..216.000.000 DH. 

    Les principales actions programmées visent la conservation et le 
développement des ressources naturelles et portent notamment sur:  

            4.3.2.1 En matière de développement des ressources naturelles :  

le démarrage du projet de développement intégré des massifs forestiers 
d’Ifrane qui a pour objectifs la conservation du potentiel productif en bois, 
la protection des ressources en eaux , des sols et de la biodiversité et ce 
en concertation avec les populations riveraines;  

le démarrage du projet de gestion des aires protégées financé par un don 
du Fonds pour l’environnement mondial. Ce projet vise à promouvoir des 
modes participatifs de gestion des ressources naturelles et donc de 
conservation de la biodiversité dans 13 aires protégées réparties à travers 
le pays ;  

la poursuite, dans le cadre de la coopération avec l’Union Européenne, du 
projet de développement intégré des zones forestières de Chefchaouen, 
axé sur la préservation, la gestion et la valorisation des massifs forestiers, 
l’amélioration des systèmes de production et des conditions de vie des 
populations en périphérie des massifs forestiers.  

le lancement du projet de développement forestier de khénifra dans le 
cadre du programme MEDA 2.  

            4.3.2.2. En matière de conservation des ressources naturelles :  

la continuation du projet d’aménagement du bassin versant de Oued 
Lakhdar comportant des actions de conservation des forêts via la limitation 
de la dégradation des ressources forestières et pastorales du domaine 
forestier, l’aménagement de périmètres de PMH, l’adduction d’eau potable 
et la construction de pistes d’accès aux communes ainsi que des travaux 
d’aménagement des bassins versants de l’Oued Srou et Chakoukane;  

la réalisation des opérations d’inventaire et de délimitation du domaine 
forestier et l’intensification des actions de boisement et de reboisement, de 
régénération, de conduite des peuplements forestiers et d’aménagement 
de parcours;  

la réhabilitation de pistes forestières, l’intervention dans des périmètres 
de défense et restauration des sols et la stabilisation de dunes dans le 
cadre de la lutte contre l’ensablement et la désertification;  

la poursuite des actions de développement cynégétique et piscicole;  

    En outre, l’effort sera poursuivi en matière d’aménagement et 
d’équipement des bâtiments administratifs et des maisons forestières, de 
formation continue du personnel forestier et d’équipement en matériel 
informatique.  



    A ces actions s’ajoute le démarrage du projet d’aménagement et de 
développement du bassin versant de l’Oued Ourika dont le coût est estimé 
à 100 MDH et qui bénéficie d’un financement du Fonds Hassan II pour le 
développement économique et social.  

    4.3.3. Pêche Maritime  

    L’enveloppe budgétaire prévue au profit du Ministère de la Pêche 
Maritime au titre de l’année 2001 s’élève globalement à 325.441.000 DH 
dont 70.975.000 DH au titre des dépenses de personnel, 92.000.000 DH 
pour la couverture des dépenses de matériel et dépenses diverses et 
162.466.000 DH au titre des dépenses d’investissement.  

    Le budget d’investissement de ce ministère s’inscrit dans le cadre de 
l’enveloppe retenue par le plan de développement économique et social 
2000-2004 .Les principales actions programmées concernent 
essentiellement:  

l’aménagement du littoral par la poursuite du programme de construction 
des villages de pêcheurs et des points de débarquement aménagés.  

Le programme retenu porte sur l’achèvement des travaux de construction 
des points de débarquement aménagés d’Amgriou (Province de Tan-Tan ) 
et de Rkount (Province de Tiznit) et sur le lancement de 4 nouveaux points 
de débarquement aménagés et de 3 villages de pêcheurs.  

la poursuite du Programme d’Appui à la Valorisation des Produits de la 
Pêche cofinancé par la Banque Mondiale et qui vise l’amélioration de la 
compétitivité du secteur et de la valeur ajoutée des produits de la pêche à 
travers la mise à niveau et le développement de la filière pêche et la 
réforme institutionnelle du secteur.  

    Les principales opérations de ce projet consistent dans :  

1. l’achèvement des travaux de construction des points de 
débarquement aménagés d’Imi Ouadar (Wilaya d’Agadir) et de Sidi 
Boulfdaile (Province de Tiznit);  

2. le lancement des travaux de construction de deux nouveaux points 
de débarquement aménagés et des études techniques de deux 
autres localités;  

3. l’édition d’un guide de bonnes pratiques hygiéniques et d’un manuel 
pour la formation qualifiante.  

la poursuite de l’exécution du projet d’appui à la pêche artisanale dans le 
cadre du programme MEDA qui a pour objectif d’augmenter les revenus 
des marins pêcheurs et d’améliorer leurs conditions de travail. Les 
principales composantes du projet consistent en la construction de quatre 
nouveaux villages de pêcheurs dans la zone nord du Royaume ( Kaa Srass, 
Kser Sghir, Amsa et Kalaat );  

le renforcement du sauvetage maritime et du réseau de sécurité des vies 
humaines en mer d’une part ,par l’acquisition de deux nouvelles vedettes 
de sauvetage en vue de couvrir l’ensemble des façades maritimes du 
Royaume et d’autre part, par la construction d’un centre de sécurité à Tan-
Tan. Le dispositif de sauvetage en haute mer comporte actuellement 12 
unités;  



la préservation des ressources halieutiques par l’installation et la mise en 
place d’un système de positionnement et de suivi continu par satellites 
(G.P.S) de la flotte de pêche opérant dans les eaux maritimes sous 
souveraineté et juridiction marocaines et l’opération de réimmatriculation 
des barques;  

le développement de la recherche halieutique confiée à l’Institut National 
de Recherche Halieutique, elle porte principalement sur :  

1. les études expérimentales et les travaux de recherche scientifique 
en vue d’évaluer les stocks, de surveiller la salubrité du littoral et 
d’assurer le suivi continu de l’écosystème;  

2. les missions de prospection halieutique et océanographique;  
3. les équipements techniques et scientifiques des laboratoires 

centraux et régionaux dudit institut.  

La poursuite de la modernisation de l’administration, les actions retenues 
dans ce cadre portent sur:   

1. la construction de la délégation des pêches maritimes de Sidi Ifni ;  
2. l’aménagement de la délégation des pêches maritimes de Safi et 

des sous délégations de Ras Kebdana et Mehdia ;  
3. l’équipement des autres délégations en mobilier et matériel 

informatique.   

l’élargissement du champ de la couverture sociale par la construction de 
quatre antennes médicales à El-jadida, Mohammédia, Kénitra et Ras 
Kebdana.  

le renforcement de la capacité de la formation professionnelle maritime 
par l’équipement de deux centres de qualification professionnelle maritime 
de Laâyoune et Dakhla nouvellement créés, la construction de deux 
bassins de sauvetage à l’Institut Spécialisé de Technologie des Pêches 
Maritimes d’Agadir et à l’Institut de Technologie des Pêches Maritimes d’Al-
Hoceïma, l’acquisition d’un simulateur de navigation et de pêche pour 
l’Institut d’Agadir, ainsi que l’équipement des autres établissements de 
formation en matériel didactique.  

    Parallèlement à la formation maritime initiale, les établissements de 
formation maritime réalisent annuellement un vaste programme 
multidisciplinaire de perfectionnement , de formation continue , de 
vulgarisation et d’alphabétisation fonctionnelle au profit des marins 
pêcheurs et des personnels de l’industrie de la pêche.  

la modernisation de la pêche côtière : Le ministère réalise conjointement 
avec l’Office National des Pêches le programme de modernisation de la 
pêche côtière qui a pour but d’améliorer la qualité des prises à bord des 
navires, les conditions d’hygiène, de salubrité, d’entretien général et le 
renforcement des mesures de sécurité et de sauvetage de la pêche 
artisanale.  

    A ces investissements s’ajoutent ceux prévus dans le cadre du Fonds 
Hassan II pour le développement économique et social et portant sur la 
réalisation de 29 points de débarquements aménagés pour un coût global 
de 250 M DH. 



4.3.4- Energie et Mines  

    L’enveloppe budgétaire allouée au Département de l’Energie et des 
Mines pour l’année 2001 s’élève globalement à 405.041.000 DH dont 
93.394.000 DH au titre des dépenses du personnel, 84.000.000 DH pour la 
couverture des dépenses de matériel et dépenses diverses et 227.647.000 
DH au titre des dépenses d’investissement.  

   Les crédits d’investissement réservés à ce département sont destinés 
principalement au développement des activités minières, énergétiques et 
géologiques ainsi qu’au financement des programmes d’équipement et de 
recherche des établissements publics relevant du secteur.  

            4.3.4.1. Domaine minier:  

    La dotation budgétaire allouée au domaine minier est destinée à la 
réalisation des principales actions suivantes:  

la promotion du potentiel minier national, le développement du 
partenariat avec les opérateurs privés nationaux et étrangers et la mise en 
valeur des ressources minières nationales par la dynamisation de 
l’investissement dans le secteur minier;  

l’assistance à l’exploration minière et au développement des travaux de 
recherche;  

le soutien au secteur minier artisanal par l’achat de matériel et le 
lancement des études d’assistance;  

le parachèvement de la refonte des textes législatifs et réglementaires 
régissant l’activité minière et paraminière.  

            4.3.4.2. Domaine de l’énergie:  

    Les actions menées au niveau de ce domaine visent particulièrement:  

l’approvisionnement énergétique suffisant et régulier pour les différents 
usagers;  

la fourniture de l’énergie au meilleur prix ;  

le développement de l’énergétisation rurale et des énergies 
renouvelables;  

la poursuite du processus de libéralisation et d’ouverture progressive vers 
le secteur privé ainsi que des réformes profondes touchant l’ensemble des 
composantes du secteur de l’énergie ( Electricité, pétrole , gaz naturel ,...) 
;  

la contribution du secteur énergétique à la mise à niveau du tissu 
productif à travers les actions tendant à sauvegarder la compétitivité des 
entreprises et à protéger le pouvoir d’achat des citoyens ;  

le développement de l’énergie en milieu rural , à travers le renforcement 
de l’électrification et une meilleure diffusion du gaz butane pour permettre 



l’accès des populations à l’énergie et par conséquent, élever leur niveau de 
vie et générer un développement régional ;  

la continuation de la réalisation du Programme d’Electrification Rurale 
Globale (PERG ) qui vise l’électrification de la quasi-totalité des foyers 
ruraux à l’horizon 2006. L’ONE réalise en partenariat avec les collectivités 
locales, l’électrification de 1.500 villages par an pour un coût global de 
l’ordre de 1.500 MDH cofinancé comme suit :    

- participation de l’ONE à hauteur de 55 % à travers un prélèvement de 
2,25 % des ventes d’électricité et l’abandon des peines et soins , soit 825 
MDH par an;  

- participation des collectivités locales à concurrence de 20 % , soit 300 
MDH par an correspondant à 500 DH/an et par foyer à électrifier pendant 5 
ans ou 2.085 DH par foyer si le paiement s’effectue en totalité ;  

- apports des abonnés bénéficiaires à hauteur de 25 % , soit 375 MDH par 
an, ce qui correspond à 40 DH par mois pendant 7 ans ou 2.410 DH si le 
versement s’effectue entièrement au moment du branchement. 

    Le plan de développement économique et social 2000-2004 prévoit 
l’électrification de près de 700.000 foyers dont 600.000 environ par le 
réseau interconnecté et 100.000 par kits photovoltaïques individuels. Il 
devrait permettre de porter le taux d’électrification à environ 70%.  

    Dans le domaine de la recherche des hydrocarbures, de nombreuses 
actions sont menées, notamment au niveau du patrimoine, avec 5 permis 
et 10 autorisations de reconnaissance avec plusieurs partenaires et dont 
les réalisations sont de l’ordre de 9.200 Km de profils sismiques et 98.974 
Km de couverture aéromagnétique.  

            4.3.4.3. Domaine de la Géologie:  

    Les actions programmées dans le secteur de la géologie permettront de 
poursuivre:  

la réalisation de l’infrastructure géologique du pays afin de réaliser les 
objectifs fixés dans le cadre du Plan National de Cartographie Géologique 
(PNCG) à savoir:    

- la cartographie géologique, géophysique et géochimique;  

- la mise en place d’une base de données par l’implantation d’un Système 
d’Information Géographique (SIG ) pour l’organisation et la gestion 
numérique des données géoscientifiques accessibles aux opérateurs 
économiques tant nationaux qu’étrangers;  

- la promotion du produit géologique. 

la formation des cadres et techniciens et la modernisation des outils de 
travail de la Direction de la Géologie dans le cadre du Programme 
GEOFORMA financé par l’Union Européenne (MEDA).  

            4.3.4.4. Transfert aux établissements publics:  



    Sont programmées à ce titre les subventions aux principaux 
établissements publics opérant dans le secteur:  

    ONAREP : La subvention accordée à cet établissement contribuera au 
financement de son programme d’équipement. L’Office prévoit la 
réalisation de cinq forages pétroliers dont quatre en partenariat ainsi que 
la poursuite de l’exploitation et de la commercialisation du gaz naturel et 
du Condensat des champs d’Essaouira et du Gharb ainsi que l’étude du 
gisement de Toukimt et de Meskala. En outre, l’ONAREP devrait participer 
aux côtés de Lone Star Energy au développement éventuel du gisement de 
Talsint.  

    BRPM : La dotation en capital octroyée au Bureau de Recherches et 
Participations Minières est une contribution au financement des missions 
qui lui sont assignées en matière de recherche minière et de promotion du 
sous-sol national . Dans ce cadre, le patrimoine minier détenu par le BRPM 
continuera à faire l’objet d’une ouverture au partenariat privé national et 
étranger.  

   CDER: La subvention allouée au Centre de Développement des 
Energies Renouvelables lui permettra de mener à bien son action dans le 
domaine de la promotion des énergies renouvelables, d’encourager 
l’investissement privé notamment en développant des actions communes 
avec les associations professionnelles, d’œuvrer à la réussite des projets 
en cours (énergies éolienne et solaire photovoltaïque) et de promouvoir et 
aider au développement des autres filières (biomasse-énergie, solaire 
thermique et systèmes hybrides).  

    CADETAF: La dotation au profit de cet organisme permettra la 
continuation du plan spécifique de restructuration des exploitations 
minières artisanales.  

    ENIM: La subvention d’équilibre accordée à cet établissement 
contribuera au développement de la formation , d’études et d’ingénierie 
dans le cadre de la dynamisation de la recherche scientifique et 
d’ouverture de l’Ecole sur son environnement économique et social.  

        4.3.5- Industrie et Commerce  

    L’enveloppe budgétaire allouée au département de l’Industrie et du 
Commerce pour l’année budgétaire 2001 s’élève globalement à 
343.802.000 DH dont 83.242.000 DH au titre des dépenses du personnel, 
64.650.000 DH pour les dépenses de matériel et 195.910.000 DH au titre 
des dépenses d’investissement.  

    Les principales actions du programme d’investissement envisagé par le 
département de l’Industrie et du Commerce sont :  

    l’achèvement des travaux d’aménagement des zones et parcs 
industriels de Tanger et d’Al Marsa – Laâyoune;  

   la poursuite de l’exécution du programme de développement des parcs 
industriels, des zones franches d’exportation, des zones d’activités 
économiques et des zones industrielles notamment à Jorf Lasfer, 
Nouaceur, Bouskoura, Aït Ouallal et Selouane;  



   la réalisation d’une étude de faisabilité du projet du parc industriel de 
Jorf Lasfer bénéficiant d’un financement de la Banque Islamique de 
Développement;  

   le lancement de la construction d’un laboratoire d’étalonnage et 
l’acquisition d’équipements pour le contrôle des instruments de mesures;  

   la poursuite du programme de contrôle de la qualité des produits 
industriels et le renforcement des structures de contrôle;  

    la poursuite de l’exécution du programme de " normalisation et 
promotion de la qualité " initié dans le cadre du programme MEDA 
comportant, entre autres, la mise en place du Comité Marocain 
d’Accréditation, de l’Institut Marocain de Normalisation, de l’équipement du 
laboratoire d’étalonnage et des centres techniques ainsi que 
l’accompagnement des entreprises en matière de qualité;  

    le lancement du fonds pour le renforcement des associations 
professionnelles;  

    la réalisation de l’enquête annuelle sur les industries de 
transformations et des études et enquêtes sectorielles;  

    la poursuite du programme d’informatisation et de mise en place du 
système d’information ainsi que la continuation de l’exécution du 
programme de formation des cadres du département;  

    Il convient de signaler qu’outre l’enveloppe d’investissement précitée, le 
Fonds Hassan II pour le développement économique et social intervient 
pour le financement de neuf zones industrielles à concurrence d’un 
montant de 141,46 MDH sur un coût global de 481,30 MDH.  

4.3.6. Ministère de l’économie sociale, des petites et moyennes entreprises 
et de l’artisanat, chargé des affaires générales du gouvernement  

    Les enveloppes arrêtées au titre de ce ministère se présentent comme 
suit:  

            4.3.6.1. Département de l’économie sociale, des petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat -  

    Les crédits budgétaires alloués au département de l’artisanat au titre de 
l’année 2001 s’élèvent à 142.020.000 DH, dont 78.250.000 DH pour les 
dépenses de personnel, 42.140.000 DH pour les charges de matériel et 
dépenses diverses et 21.630.000 DH au titre du budget d’investissement.  

    Concernant le secteur de l’Artisanat, l’enveloppe qui lui a été réservée 
est destinée essentiellement à permettre la poursuite du processus, déjà 
entamé, de mise en place des nouvelles orientations qui positionnent ce 
secteur porteur en termes d’emplois, de création de richesses et de 
rentrées de devises dans une approche économique axée sur la mise à 
niveau des entreprises, l’amélioration de la qualité et de la productivité et 
le développement de la formation professionnelle et de l’apprentissage 
pour l’accompagnement du développement du secteur et la sauvegarde 
des métiers en voie de disparition.  



     Le programme d’action arrêté à cet effet s’articule autour d’un certain 
nombre d’actions, à savoir :  

    l’élaboration d’un ensemble d’études et d’enquêtes ayant trait à des 
aspects sectoriel, régional ou horizontal. Les informations fournies par ces 
études permettront la prise de décision et la mise à la disposition des 
investisseurs potentiels des données fiables sur les opportunités 
économiques de ce secteur.  

    la revalorisation du facteur humain à travers :  

1. la consolidation du système en vigueur de formation au moyen de la 
mise à niveau des centres et la création de nouvelles branches de 
formation ;  

2. le développement de la formation continue des formateurs et des 
artisans en exercice ;  

3. le développement de nouveaux programmes de formation par 
apprentissage impliquant l’entreprise de l’artisanat dans l’acte de 
formation proprement dite au profit des jeunes déscolarisés.  

    l’instauration de la démarche qualité à tous les niveaux en focalisant 
l’effort sur la normalisation et l’assurance qualité du produit de l’artisanat 
afin de lui offrir les meilleures chances pour jouer les règles de 
compétitivité aussi bien au niveau national qu’international ;  

    la coordination de la politique de promotion et de commercialisation du 
produit national en concertation avec les chambres d’artisanat et la 
profession d’une manière générale ;  

   la création de nouveaux espaces de production et de commercialisation 
et la réhabilitation des structures traditionnelles par l’implication des 
partenaires du secteur dans la création de zones d’activités et de villages 
d’artisans ;  

   la consolidation du patrimoine existant et, particulièrement, 
l’aménagement et la réhabilitation des ensembles artisanaux en vue de les 
ouvrir sur l’extérieur pour assurer une meilleure commercialisation des 
produits artisanaux.    

    En ce qui concerne les domaines de l’économie sociale et la petite et 
moyenne entreprise, le budget qui leur est affecté est destiné 
principalement à permettre au département d’accompagner le processus 
de promotion et de développement de la PME conformément au plan 
stratégique défini dans le cadre de la charte relative à la PME annoncée par 
SA MAJESTE LE ROI dans son discours de Jorf Lasfar.  

    Ce plan stratégique se décline autour des principaux axes suivants:  

mise en place d’un cadre institutionnel de promotion et de soutien 
exclusivement dédié à la PME;  

instauration des mesures d’encouragement à la création et au 
développement des PME;  



amélioration de l’environnement juridique, administratif et financier de la 
PME;  

institution de mesures incitatives favorables à la modernisation et au 
renforcement des structures de la PME.  

    Par ailleurs, les actions programmées en vue de la restructuration du 
secteur coopératif se présentent ainsi qu’il suit :  

l’appui institutionnel au secteur coopératif et à l’ODECO en vue d’assurer 
une mise à niveau et une redynamisation de ce secteur et déterminer une 
stratégie de développement du travail coopératif ;  

la réforme du cadre juridique des coopératives en vue de l’adapter aux 
changements de l’environnement économique.  

la construction de deux délégations de l’ODECO ainsi que l’aménagement 
et le renforcement des équipements des délégations existantes.  

        4.3.6.2. Département des affaires générales du gouvernement 

    L’enveloppe budgétaire globale mise à la disposition du département 
des Affaires Générales du Gouvernement s’élève à 36.510.000 DH dont 
15.454.000 DH au titre des charges de personnel, 16.026.000 DH pour les 
dépenses de matériel et diverses et 5.030.000 DH pour la couverture des 
dépenses d’investissement.  

     Les crédits alloués à ce département au titre des dépenses 
d’investissement sont destinés à financer principalement la mise en place 
du Conseil National de la concurrence institué par la loi n° 6-99 sur la 
liberté des prix et de la concurrence et dont l’entrée en vigueur est prévue 
pour le 5 juillet 2001.  

   Le programme porte également sur l’extension des locaux actuels pour 
abriter le siège dudit Conseil National de la Concurrence ainsi que la mise 
en place d’une institution spécialisée en mesure de fournir des conseils de 
haut niveau en matière de politique économique  

        4.3.7- Tourisme  

    L’enveloppe budgétaire allouée au département du Tourisme, pour 
l’exercice 2001, s’élève à 291.637.000 DH dont 77.229.000 DH pour les 
charges du personnel, 62.540.000 DH pour les dépenses de matériel et 
151.868.000 DH au titre des dépenses d’investissement .  

    Suite aux efforts fournis durant les dernières années, qui se sont soldés 
par une nette amélioration des indicateurs du secteur touristique, et afin 
de consolider la relance enregistrée, le département poursuit sa stratégie 
en la matière visant un développement global aussi bien sur le plan 
quantitatif que qualitatif. Pour ce faire, et dans le souci de drainer le 
maximum possible d’investissements privés, il a été décidé de procéder à 
l’aménagement de 3 nouveaux sites touristiques à Diabet (Essaouira), à 
Haouzia (El Jadida) et à la plage blanche (Guelmim). Ces derniers viennent 
renforcer les 3 pôles de développement touristiques, situés à Taghazout 



(Agadir), Saïdia - Ras Elma (Oujda) et Khémiss Sahel (Larache) financés 
par le Fonds Hassan II pour le développement économique et social.  

    Sur le plan de la promotion à l’étranger, l’ONMT renforce ses actions 
publi-promotionnelles auprès des pays émetteurs de touristes par le biais 
des campagnes institutionnelles et d’opérations commerciales  

    Le budget retient également les actions prioritaires suivantes :  

la participation au développement des zones montagneuses et rurales 
(réaménagement et réhabilitation des accès et itinéraires) ;  

les études visant la restructuration et la mise à niveau des entités 
responsables de la promotion de l’investissement touristique en 
coopération avec la Banque Mondiale ;  

l’acquisition d’un siège regroupant les différents services centraux du 
département ;  

le financement des actions publicitaires dans les pays émetteurs de 
touristes ;  

la formation continue dans les 15 établissements de formation hôtelière 
et touristique, afin d’améliorer l’encadrement des futures infrastructures 
touristiques.  

    4.3.8- Prévision Economique et Plan  

    L’enveloppe budgétaire allouée au Ministère de la Prévision Economique 
et du Plan pour l’année 2001 s’élève à 456.669.000 DH dont 144.193.000 
DH pour les charges de personnel, 64.896.000 DH pour la couverture des 
dépenses de matériel et diverses et 247.580.000 DH au titre des dépenses 
d’investissement  

    Le programme d’investissement de ce département comporte les 
principales actions suivantes :  

lancement des travaux de construction d’un nouveau siège du ministère 
destiné à regrouper l’ensemble des directions de l’administration centrale 
relevant de ce département.  

achèvement de la réalisation des travaux cartographiques nécessaires au 
5ème recensement général de la population et de l’habitat prévu pour 
2002;  

poursuite des travaux relatifs au recensement économique en vue de la 
mise en place d’un répertoire des unités économiques et de l’élaboration 
d’un système d’information statistique intégré et performant;  

réalisation de l’enquête sur les dépenses et consommation des ménages 
qui va couvrir prés de 15.000 ménages ;  

réalisation des études et enquêtes annuelles diverses telles l’enquête sur 
la population et l’emploi en milieu rural, l’enquête sur les indices de prix et 



de volume, l’enquête de conjoncture auprès des entreprises ainsi que des 
études et recherches démographiques ;  

poursuite de la mise en place du système des bases de données 
statistiques qui englobent aussi bien les enquêtes et recensements 
effectués par la direction de la statistique et les autres départements 
ministériels que des statistiques sous-produites de l’activité courante des 
administrations;  

réalisation des composantes du programme des priorités sociales (BAJ1);  

aménagement de bâtiments administratifs et renforcement de la 
logistique des services extérieurs;  

couverture des dépenses d’équipement et d’acquisition de matériel 
pédagogique des établissements de formation des cadres supérieurs 
relevant de ce département, à savoir l’INSEA et l’ESI;  

réalisation du programme d’équipement du Centre National de 
Documentation et du Centre multi-média qui en dépend, notamment le 
projet de gestion électronique des documents, la mise à niveau du réseau 
informatique ainsi que l’achèvement des travaux d’extension de la 
bibliothèque et l’aménagement des bâtiments administratifs.  
 

 

  

4.4- Infrastructure  

        4.4.1- Equipement  

    L’enveloppe globale allouée au Ministère de l’Equipement au titre de la 
loi de Finances pour l’année 2001 s’élève à 4.804.215.000 DH dont 
589.344.000 DH au titre des charges du personnel, 119.036.000 DH pour 
les dépenses de matériel 1.458.500.000 DH au titre des comptes spéciaux 
du Trésor, 122.335.000 DH au titre des SEGMA et 2.515.000.000 DH au 
titre du budget d’investissement.  

    Les crédits d’investissement alloués au Ministère de l’Equipement sont 
destinés au financement des actions de maintenance, d’extension, et de 
conservation des infrastructures, à la mobilisation et la sauvegarde des 
ressources en eau, à la poursuite des actions visant la mise à niveau des 
infrastructures du monde rural à travers son désenclavement et son 
approvisionnement en eau potable.  

            4.4.1.1- Domaine Hydraulique  

    La dotation budgétaire prévue au profit du domaine hydraulique est 
destinée à la réalisation des principales opérations suivantes :  

    la poursuite des travaux des grands et moyens barrages suivants :  



- le complexe Dchar El Oued-Aît Messaoud, dont le coût s’élève à 1.240 
MDH, est destiné à la production de l’énergie électrique d’une puissance 
totale de 235 GWH/an, à l’irrigation de 35.000 ha et l’alimentation en eau 
potable de la ville de Khouribga et des centres avoisinants. L’achèvement 
de ce complexe est prévu pour l’année 2003;  

- le barrage Aît Hammou dont le coût est estimé à 550 MDH, vise 
l’alimentation en eau potable de la ville d’Agadir. L’achèvement de ce 
projet, dont la capacité de sa retenue est de 27,5 Mm 3, est prévu pour 
l’année 2002;  

- le barrage Sidi Saîd dont le coût est de 900 MDH permettra la 
régularisation de 100 Mm3/an pour le développement de l’irrigation de la 
grande hydraulique de la basse moulouya et de la petite et moyenne 
hydraulique de la moyenne moulouya. Il sera destiné également à la 
production de 60 GWH d’énergie hydro-électrique, à l’alimentation en eau 
potable de la ville de Midelt et des centres avoisinants et à la limitation de 
l’envasement au niveau du barrage Mohammed V. L’achèvement des 
travaux de cet ouvrage est prévu pour l’année 2004.  

     la poursuite des travaux de construction du barrage moyen Aît M’Zal 
dont l’objet est l’alimentation en eau potable de la province de Chtouka Aît 
Baha et à l’irrigation de 260 ha. Le coût de cette infrastructure est estimé 
à 125 MDH. L’achèvement de ses travaux est prévu pour l’exercice 2003;  

    la poursuite des travaux de construction du barrage moyen 
Igouzoulane dans la province d’Essaouira d’un coût total de 250 MDH. Cet 
ouvrage est destiné à l’irrigation des terres agricoles avoisinantes à l’aval 
du barrage et l’alimentation en eau potable des populations du centre 
Tamanar. Ce barrage sera achevé en l’an 2003;  

    la poursuite des travaux de construction du petit barrage Lagragra 
dans la province de Safi. Cet ouvrage dont le coût est estimé à 50 MDH, 
est destiné à l’irrigation des terres agricoles à l’aval du barrage et à 
l’abreuvement du cheptel. Les travaux de ce barrage seront achevés en 
2002;  

    la poursuite des études et travaux de protection des grandes 
agglomérations et zones rurales menacées par les crues et les inondations;  

    la poursuite des travaux de recherches et d’évaluation précise des 
ressources en eau par le développement du réseau hydrologique national, 
l’analyse et le traitement des informations hydrologiques, le 
développement des études de ressources en eau et le suivi et contrôle de 
la qualité de l’eau;  

   la poursuite des travaux de recherche et d’exploration des nappes 
profondes et mobilisation des eaux souterraines par le creusement des 
forages et puits en vue de satisfaire les besoins en eau potable en milieu 
urbain et rural et en irrigation;  

    la préservation du patrimoine hydraulique par la maintenance et la 
sauvegarde des ouvrages hydrauliques ainsi que par la poursuite et le 
renforcement des mesures de protection garantissant la pérennité de 
fonctionnement desdits ouvrages et le maintien de leurs performances 
initiales;  



   la construction de nouveaux barrages :  

- barrage RAOUZ sur l’oued Raouz permettra, avec une retenue de 31 
Mm3, l’alimentation en eau potable de la ville de Tétouan et des zones 
côtières. D’un coût estimé à 600 MDH cet ouvrage sera achevé en l’an 
2004;  

- barrage Béni Khmiss sur l’oued Grou permettra avec une capacité de 300 
Mm3 de régulariser un volume de près de 65 Mm3, de satisfaire les 
besoins en eau potable et industrielle de la côte Rabat-Casablanca et des 
centres avoisinants et de protéger les zones situées à l’aval de ce barrage 
contre les inondations ;  

    la poursuite des travaux du projet de gestion des ressources en eau 
(PGRE). Ce projet qui a pour objet de promouvoir la gestion intégrée des 
ressources en eau et l’amélioration de la capacité de planification et de 
gestion des ressources hydriques, s’articule autour des trois axes suivants 
:  

-  la réforme et le développement institutionnels ;  

-  le renforcement des capacités de planification des ressources en eau ;  

-  l’investissement dans la mobilisation et la qualité de l’eau.  

    Dans ce cadre, l’appui aux réformes de la politique de l’eau se fera à 
travers:  

-  la préparation du Plan National de l’Eau,  

-  l’étude du coût de l’eau brute et son recouvrement,  

-  la préparation du Plan National de protection de la qualité de l’eau,  

-  la préparation du Plan Directeur de Protection contre les inondations,  

-  la mise en place d’un système de gestion en temps réel des ressources 
en eau dans le bassin de l’Oum Er Rbia.  

   la poursuite de l’exécution des travaux du programme d’alimentation 
en eau potable des populations rurales, doté d’une enveloppe de 250 MDH. 
Les réalisations de ce programme ont été détaillées dans les 
développements consacrés au monde rural (Paragraphe 2.4.2.1).  

   Dans le cadre du renforcement du schéma institutionnel du secteur de 
l’eau et en application des dispositions de la loi n°10-90 sur l’eau, les 
agences de bassins hydrauliques du Tensift, du loukous, du Bouregreg et 
de la Chaouia, de la Moulouya, du Sebou et du Sous-Massa ont été créées, 
en plus de l’agence de bassin de l’Oum Er Rbia instituée en 1996. La mise 
en place de ces agences devra permettre :  

- l’évaluation et la planification des ressources en eau dans le cadre 
d’unités géographiques spécialisées;  



- la protection et la préservation des ressources en appliquant les principes 
d’utilisateur-payeur et de pollueur-payeur;  

- la valorisation des ressources en eau et la rentabilisation des 
infrastructures y afférentes;  

- la gestion décentralisée de l’eau en concertation avec les différents 
intervenants et usagers;  

4.4.1.2. Domaine Routier et autoroutier :  

    Les actions prévues dans ce domaine visent la conservation et la 
maintenance du patrimoine existant, l’amélioration de la sécurité et la 
circulation routière, l’extension du réseau routier et la poursuite du 
désenclavement du monde rural à travers l’exécution du programme 
national de construction des pistes et routes rurales (PNRR).  

        Routes :  

Dans le domaine routier, les principales opérations prévues concernent :  

    - les actions continues portant sur :    

• la conservation du patrimoine routier existant par le renforcement 
de 700 km/an, le revêtement de 500 km/an et l’élargissement de 
600 km/an de routes ;  

• l’aménagement et la reconstruction des ouvrages d’art ;  
• le renforcement de la sécurité routière par le traitement des points 

noirs et l’établissement de la signalisation horizontale et verticale ; 

    - la poursuite des travaux de la réalisation de la rocade 
méditerranéenne. Ainsi, il est prévu, le démarrage de la construction de 
110 km de routes dans le Nord du Royaume entre Jebha et Ajdir financée 
par l’Union Européenne pour un montant de près de 800 MDH;  

    - la poursuite des travaux du programme national de construction des 
pistes et routes rurales (PNRR) qui a été doté d’une enveloppe de 650 
MDH. Le bilan actuel de ce programme est détaillé dans les 
développements consacrés au monde rural (paragraphe 2.4.2.2).  

    - la poursuite de la réalisation des études techniques et de faisabilité 
pour les projets routiers et autoroutiers.  

        Autoroutes :  

Les principales actions réalisées au titre du deuxième semestre 2000 ont 
été les suivantes :  

    - l’augmentation du capital de la société Nationale " Autoroutes du 
Maroc " de 1.000 MDH, à titre de contribution du Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Sociale au développement du réseau 
autoroutier permettant ainsi de renflouer les fonds propres de cette 
société, d’améliorer sa structure bilancielle et de mobiliser les moyens 
nécessaires au financement de son programme d’investissement pour la 
période 2000-2005 d’un coût total estimé à 4.600 MDH.  



    - la signature de la convention de concession sidi El Yamani-Larache  

Le réseau autoroutier concédé à ADM totalise ainsi un linéaire de 633 km 
dont 403 km sont en cours d’exploitation.  

S’agissant des actions programmées au titre de l’année budgétaire 2001, il 
est prévu, de:  

    - poursuivre les travaux de construction du tronçon autoroutier 
Casablanca-Settat (57 km) pour un coût total estimé à 850 MDH ;  

    - démarrer les travaux de la rocade externe de Casablanca (27km) pour 
un coût total estimé à 600 MDH et dont les études d’exécution ont été 
achevées ;  

    - démarrer les travaux de l’autoroute Casablanca-El jadida (84 km) dont 
la procédure de présélection des candidats a été lancée par la société 
Nationale des Autoroutes du Maroc ;  

    - de démarrer les travaux de construction de la deuxième section 
Asilah-Tanger (30 km) ;  

   - de lancer les travaux de la liaison Sidi El Yamani-Tanger (45 km), 
dernier maillon de l’autoroute-Nord et dont le coût est estimé à 1.250 
MDH.  

    En parallèle le Ministère de l’Equipement a entamé les procédures 
nécessaires pour la concession du tronçon autoroutier Tetouan-Fnideq.    

            4.4.1.3. Domaine portuaire :  

    Les actions programmées à ce titre s’inscrivent dans le cadre de la 
stratégie du développement du secteur portuaire qui découle de l’étude sur 
la préparation du plan directeur portuaire national.  

    Ces actions concernent le développement des infrastructures portuaires, 
l’adaptation des ports aux nouvelles exigences économiques et techniques 
et l’organisation du secteur en impliquant davantage les différents usagers 
dans la gestion du domaine portuaire public maritime et portuaire.  

    Ainsi, les crédits alloués au secteur portuaire permettront :  

la maintenance des ouvrages portuaires notamment dans les ports de 
Jorf Lasfar, Nador, Kénitra-Mehdia, Casablanca et Mohammedia ;  

la poursuite des travaux de construction d’ouvrages portuaires dans les 
ports d’Al Hoceima, Larache, Saïdia, Sidi Ifni et Agadir ;  

le dragage des bassins et chenaux ;  

la poursuite des opérations de délimitation du domaine public et de 
protection des plages. Ces actions sont imputées sur le Fonds de 
Délimitation du Domaine Public Maritime et Portuaire créé par la loi de 
finances pour l’exercice 1997-1998.  



            4.4.1.4. Météorologie :  

    Les actions programmées au profit du secteur météorologique visent à 
consolider les progrès acquis dans les domaines de la météorologie 
(prévisions, connaissance du climat, agrométéorologique, navigation 
aérienne...). Dans ce cadre la direction de la météorologie nationale a 
arrêté un ensemble de projets ayant pour but de conforter le progrès 
réalisé et de garantir son développement. A cet effet, l’effort du secteur 
est concentré principalement sur l’extension et le développement du 
réseau météorologique national, l’amélioration et le développement de 
l’exploitation du secteur par la mise en place de matériels techniques et de 
systèmes informatiques et par la réalisation d’études d’approfondissement 
des connaissances.  

            4.4.1.5. Domaine Horizontal  

    Les actions programmées au titre des directions fonctionnelles du 
Ministère de l’Equipement portent notamment sur la réalisation d’études et 
d’actions pour:  

l’amélioration continue des méthodes et outils d’intervention du 
Ministère;  

l’appui au développement des infrastructures du pays;  

l’amélioration des conditions d’intervention du secteur BTP à travers 
l’élaboration de normes et de systèmes de qualification et 
d’homologation.   

 4.4.2- Postes, technologies de l’information et de la communication:  

    L’industrie du multimédia, où se retrouvent informatique, 
télécommunications et audiovisuel, constitue désormais l’un des moteurs 
de la croissance et un gisement d’emplois promoteur.  

    L’information devient donc une richesse stratégique, une des conditions 
de notre compétitivité, qu’il s’agisse de l’accès au savoir et à la culture, de 
l’aménagement du territoire ou de la participation des citoyens à la vie 
locale.  

    C’est pourquoi, le Secrétariat d’Etat auprès du Premier Ministre chargé 
de la Poste et des Technologies des Télécommunication et de l’Information 
propose un plan d’action visant à généraliser au Maroc l’utilisation des 
nouvelles technologies à l’ensemble des secteurs : éducation, formation, 
recherche et développement, culture, administration, entreprises et 
commerce, pour insérer le Maroc dans la société de l’information et du 
savoir.  

    Par ailleurs, considérant que les télécommunications constituent un 
secteur clé et un moteur déterminant de la croissance de l’économie 
marocaine, le gouvernement s’est assigné comme objectifs de renforcer la 
compétitivité et de favoriser le développement d’un secteur de 
télécommunication concurrentiel et dynamique en engageant une stratégie 
de libéralisation totale du secteur.  



    L’enveloppe globale accordée au Secrétariat d’Etat chargé de la Poste et 
des Technologies de l’Information et de la Communication au titre de la Loi 
de Finances 2001 s’élève à 23.209.000 DH dont 17.251.000 DH pour le 
budget de fonctionnement comprenant 12.651.000 DH au titre des 
dépenses du chapitre du Personnel et 4.600.000 DH pour le chapitre du 
Matériel et Dépenses Diverses et 5.958.000 DH pour les dépenses 
d’investissement.  

    Les crédits d’investissement alloués à ce département sont destinés à :  

la poursuite de la réalisation de l’étude de faisabilité du réseau 
informatique interadministration, ayant pour objet de faciliter la 
communication entre les administrations et l’accès des usagers et citoyens 
aux services publics ;  

la réalisation de l’étude de faisabilité du projet de satellite national;   

la réalisation de l’étude portant sur le cadre juridique des technologies de 
l’Information en vue de faciliter les transactions et le développement des 
outils juridiques pour faciliter l’entrée du Maroc, dans la nouvelle 
économie.  

4.4.3. Transport et Marine Marchande  

    Le montant total des crédits programmés au profit du ministère du 
transport et de la Marine Marchande au titre de l’exercice budgétaire 2001 
s’élève à 239.998.000 DH dont 40.553.000 DH pour les dépenses 
d’investissement, 126.385.000 DH pour les dépenses du personnel, 
37.560.000 DH au titre du chapitre du matériel et dépenses diverses et 
35.000.000 DH pour le SEGMA de la Direction de la Sécurité du Transport 
Routier et 500.000 DH pour l’Institut Supérieur des Etudes Maritimes.  

    L’enveloppe d’investissement affectée à ce département est destinée 
par domaine d’activité aux programmes suivants :  

            4.4.3.1. Domaine de l’Air :  

    Le programme d’action porte sur :  

la réalisation du schéma directeur du transport aérien en vue de répondre 
au développement de ce secteur et d’adapter les infrastructures existantes 
aux besoins;  

la réalisation d’une étude relative à la gestion des infrastructures 
aéroportuaires existantes par le recours à l’informatique et à la 
photographie aérienne;  

l’apurement des arriérés fonciers relatifs aux aéroports.  

          4.4.3.2. Domaine du Transport Routier :  

    Les projets et actions prévus concernent:  



le renforcement des moyens de gestion des services du transport routier 
par la modernisation de leurs outils de travail et l’introduction de l’outil 
informatique dans le traitement des dossiers ;  

la réalisation de plusieurs études pour approfondir la connaissance du 
secteur et l’élaboration de solutions adéquates pour remédier à ses 
difficultés. Ces études concernent notamment :    

- l’élaboration d’un schéma directeur de communication de la direction du 
transport routier avec ses usagers ;  

- l’actualisation du schéma directeur des gares routières ;  

- le transport public interurbain des voyageurs par car. 

          4.4.3.3. Domaine du Transport Maritime :  

    Dans ce domaine les actions programmées portent essentiellement sur 
la réalisation d’études générales pour l’amélioration du mode 
d’encadrement du secteur et la mise en œuvre du centre du contrôle du 
transport maritime à Tanger. Ce centre est chargé notamment de 
surveiller et gérer le trafic maritime dans la zone de détroit de Gibraltar, 
de veiller au respect des règles de la circulation maritime et de coordonner 
les opérations d’assistance, de recherche et de sauvetage en mer.  

            4.4.3.4. Domaine de la Formation :  

    Les actions prévues dans ce cadre concernent le renforcement du 
programme de formation du Ministère du Transport et de la Marine 
Marchande aussi bien au profit de son personnel que pour les 
professionnels intéressés. De même, ce ministère lancera au titre de 
l’exercice 2001 les études de constructions relatives aux centres régionaux 
de formation à Tanger, Nador et Agadir ainsi que les travaux 
d’aménagement de l’institut national de formation dans le domaine du 
transport routier.  
 

 

  

    4.5- Secteurs administratifs  

        4.5.1- Intérieur  

    L’enveloppe budgétaire allouée au Ministère de l’Intérieur pour l’année 
2001 s’élève à 7.448.401.000 DH dont :  

5.161.393.000 DH pour les dépenses du personnel ;  

1.102.400.000 DH pour les dépenses de matériel et dépenses diverses ;  

1.020.168.000 DH pour les dépenses d’investissement et  



164.440.000 DH au titre du fonds spécial pour la promotion et le soutien 
de la protection civile.  

    Les crédits d’investissement réservés à ce département sont destinés à 
la poursuite du programme de développement des infrastructures 
administratives, d’équipement des services de la protection civile, du 
programme du développement économique et rural du Rif occidental 
(DERRO) ainsi qu’à la lutte contre le chômage dans le cadre du programme 
des chantiers de la promotion nationale.  

    Dans ce cadre, il est prévu la poursuite du programme BAJ ainsi que les 
actions qui visent l’amélioration de la situation de l’emploi en milieu rural 
par le biais de la réalisation des actions à forte intensité de main d’œuvre 
et présentant un intérêt direct, pour les populations concernées (pistes 
rurales, adductions d’eau, opérations d’hygiène et d’assainissement).  

    Par ailleurs, la protection civile bénéficie de ressources supplémentaires 
(164.440.000 DH) dans le cadre du compte d’affectation spéciale du Trésor 
" Fonds spécial pour la promotion et le soutien de la protection civile ".  

4.5.2- Economie, Finances et privatisation  

    L’enveloppe budgétaire allouée au Département de l’Economie, des 
Finances et de la Privatisation pour l’année 2001 s’élève à 1.724.802.000 
DH dont 1.115.113.000 DH au titre des charges de personnel, 
262.500.000 DH pour la couverture des dépenses de matériel et dépenses 
diverses et 347.189.000 DH au titre des dépenses d’investissement.  

    Le programme d’investissement propre au département de l’économie 
et des finances qui s’établit à 315.345.000 DH, porte sur la poursuite de la 
réalisation du plan d’action stratégique de ce département. Il comporte les 
principales actions suivantes:  

lancement des travaux de construction de l’annexe du Ministère. Il s’agit 
de l’édification d’un complexe administratif comprenant un centre d’accueil 
et de conférences ainsi que les sièges de 4 directions de l’administration 
centrale ;  

poursuite du programme de construction et d’aménagement des locaux 
des services extérieurs du Ministère ( sous-directions des impôts, recettes 
des finances, perceptions, brigades et casernes des douanes, contrôles 
préfectoraux des engagements de dépenses, circonscriptions domaniales). 
La réalisation de ces projets contribue au renforcement des infrastructures 
de base des services extérieurs nécessaires à la mise en œuvre des 
orientations gouvernementales en matière de déconcentration en vue du 
rapprochement de l’administration des usagers du service public, et 
d’améliorer les conditions de recouvrement des impôts;  

poursuite de la réalisation des programmes d’informatisation des services 
des différentes directions et lancement de l’étude relative au système 
d’information du ministère ainsi que le renforcement de la sécurité des 
systèmes informatiques et techniques au niveau de l’administration 
centrale. Ces actions rentrent dans le cadre de la modernisation de 
l’administration pour une meilleure qualité des services rendus au public.  



poursuite de la réalisation des programmes de formation retenus dans le 
cadre du plan de formation du ministère en vue de la formation et le 
perfectionnement de cadres dans les domaines de la gestion budgétaire et 
logistique, l’audit et le contrôle de gestion ainsi que l’évaluation des 
performances;  

renforcement de l’action de lutte contre la fraude par l’acquisition de 
matériel de communication et d’équipements de pointe au profit des 
centres de contrôle et de surveillance relevant de l’Administration des 
douanes.  

Quant au budget d’investissement consacré à la Privatisation, qui s’élève à 
31.844.000 DH auxquels s’ajoutent les fonds provenant des concours 
extérieurs affectés à la privatisation , il porte sur la réalisation des 
principales actions suivantes :  

la poursuite de la réalisation du processus des privatisations. Les 
opérations de transfert programmées au titre de l’exercice 2001 
concernent cinq sociétés: SACEM, SNDE, SUNABEL, SUTA, SURAC ;  

    Le programme porte sur les opérations d’audit et d’évaluation des 
sociétés SACEM, SNDE et SUNABEL ainsi que sur les opérations de 
placement, de communication et de conseil juridique et d’assistance 
technique des deux sucreries SUTA et SURAC ;  

la poursuite des travaux de restructuration et d’assainissement des 
établissements et entreprises publics en vue de leur transfert au secteur 
privé ( COMANAV, BRPM, OCE et leurs filiales, SODEA et SOGETA) ;  

l’appui à la privatisation dans le cadre du programme MEDA. Le projet 
vise la réalisation des opérations de conseil et d’assistance en matière de 
privatisation, de concession et de formation des cadres ;  

la réalisation d’audits et d’études d’évaluation, de placement et de 
communication pour 13 agences urbaines, le théâtre Mohammed V et 
l’OCE ;  

la préparation et l’établissement de contrats programmes avec les 
entreprises publiques, les organismes retenus sont l’ONDA, le BRPM et cinq 
établissements de l’Habitat ;  

Outre le lancement de l’étude sur le projet de loi relatif aux concessions, 
le programme prévoit la réalisation des études nécessaires pour la 
réalisation de certains projets de concession. Il s’agit notamment de la 
gestion déléguée des nouveaux abattoirs communautaires de Casablanca, 
la concession de l’Unité Pharmaceutique de Berrechid ainsi que la Salle du 
7ème Art et le Complexe Cinématographique relevant du CCM.  

4.5.3- Justice  

    Le total des crédits réservés au Ministère de la Justice au titre de la Loi 
de Finances pour l’année 2001 s’élève à 2.129.380.000 DH dont 
1.229.202.000 DH pour les dépenses de personnel, 346.925.000 DH pour 
les dépenses de matériel 306.153.000 DH pour les dépenses 
d’investissement, 240.000.000 DH au titre du " Fonds Spécial pour 



l’extension et la rénovation des juridictions et des établissements 
pénitentiaires " et 7.100.000 DH au titre des dépenses des services de 
l’Etat gérés de manière autonome.  

    Le programme d’action de ce département porte principalement sur le 
renforcement des moyens des juridictions et de l’administration 
pénitentiaire et de réinsertion, visant l’amélioration de leur 
fonctionnement.  

    C’est ainsi que le budget d’investissement prévoit la poursuite du 
programme de construction, d’aménagement et d’équipement des 
juridictions et des établissements pénitentiaires. L’enveloppe allouée à ce 
département comprend également le lancement des travaux de 
construction des tribunaux de première instance de Taza et Tan Tan, de la 
Cour d’Appel de Nador et des tribunaux de commerce de Rabat et d’Oujda 
ainsi que le programme de modernisation du secteur de la justice soutenu 
par l’Union Européenne et portant sur l’informatisation et l’archivage 
électronique au niveau de l’ensemble des juridictions et des services de ce 
ministère.  

4.5.4- Affaires Etrangères et Coopération  

    Les crédits ouverts au titre de la loi de finances 2001 pour le Ministère 
des Affaires Etrangères et de la Coopération s’élèvent à 1.457.916.000 DH 
dont 855.462.000 DH pour les dépenses de personnel, 520.905.000 DH au 
titre des dépenses de matériel et dépenses diverses et 81.549.000 DH 
pour les dépenses d’investissement.  

   Les opérations programmées au titre du budget d’investissement visent 
essentiellement la poursuite du programme d’acquisition de chancelleries 
et de résidences à l’étranger.  

    Ces acquisitions s’accompagnent d’un renforcement des moyens 
d’action des missions diplomatiques et consulaires par l’aménagement et 
l’entretien des locaux administratifs et leur équipement aussi bien en 
matériel et mobilier de bureau qu’en matériel informatique.  

   L’enveloppe budgétaire allouée à ce département comprend également 
la subvention à la Fondation Hassan II pour les Résidants Marocains à 
l’Etranger. Cette subvention est destinée à la prise en charge du personnel 
enseignant de la langue et de la culture arabe, ainsi que des prédicateurs 
chargés de maintenir les liens entre les marocains résidant à l’Etranger et 
leur pays d’origine, par le biais des canaux éducatif et religieux.  

    Dans ce cadre, la Fondation compte renforcer et diversifier son 
programme d’intervention en vue de répondre à la demande de la 
communauté marocaine à l’étranger de plus en plus forte aussi bien en 
matière d’enseignement que dans le domaine culturel ou celui de l’accueil, 
de l’information et de l’assistance pour l’investissement.  

4.5.5- Communication  

    L’enveloppe budgétaire globale affectée au secteur de la Communication 
s’élève à 1.200.075.000 DH y compris les recettes prévisionnelles du 
compte d’affectation spéciale intitulé " Fonds pour la promotion du paysage 



audiovisuel national " ainsi que celles de la R.T.M et des services de l’Etat 
gérés de manière autonome ( SAP et ISIC ).  

    Les crédits programmés au titre des services centraux de ce 
département s’élèvent à 523.025.000 DH dont 45.200.000 DH pour les 
dépenses de personnel, 314.061.000 DH pour les dépenses de matériel et 
163.764.000 DH pour les dépenses d’investissement.  

   Outre l’équipement des services en moyens informatiques, les crédits 
d’investissement couvrent la subvention d’investissement au budget 
annexe de la RTM, à la MAP, à l’ISIC et au CCM.  

4.5.6- Radiodiffusion Télévision Marocaine  

    Les crédits ouverts au titre du budget annexe de la RTM s’élèvent à 
678.760.000 DH dont 130.184.000 DH pour les dépenses de personnel, 
355.400.000 DH au titre des dépenses de matériel, 50.000.000 DH pour 
les dépenses imprévues et 143.176.000 DH pour les dépenses 
d’investissement.  

    Les crédits d’investissement de la RTM portent essentiellement sur :  

la poursuite de la numérisation des studios centraux de la télévision et de 
la radio;  

la modernisation des stations régionales de la Radio;  

la modernisation de la station Aïn Chok en vue de l’ériger en un centre de 
production;  

l’encouragement des programmes nationaux;  

le renouvellement des émetteurs;  

l’acquisition des stations terriennes d’émission et de réception par 
satellite;  

l’extension du réseau pour la couverture des zones d’ombre;  

4.5.7- Environnement  

    Les crédits prévus au titre de l’année budgétaire 2001 au profit du 
secteur de l’Environnement s’élèvent à 58.684.000 dirhams dont 
16.049.000 DH pour les crédits du personnel, 14.068.000 DH pour le 
matériel et dépenses diverses et 28.567.000 DH pour l’investissement.  

    Les crédits d’investissement couvriront essentiellement les dépenses 
relatives à la construction du siège du département, à la poursuite des 
opérations de lutte contre la pollution, les nuisances et les risques et la 
continuation des programmes de communication, d’information, 
d’éducation et de formation de protection de l’environnement et des 
ressources naturelles, la réalisation de projets pilotes et l’élaboration de 
textes législatifs et réglementaires en matière d’environnement.  



4.5.8- Fonction Publique et Réforme Administrative  

    Les crédits prévus au profit de ce ministère au titre de l’année 2001 
s’élèvent à 59.128.000 DH dont 33.275.000 DH pour le personnel, 
13.662.000 DH pour le matériel et dépenses diverses et 12.191.000 DH 
pour l’investissement.  

    Outre la construction et l’équipement du siège du ministère, les crédits 
d’investissement permettront la poursuite de la réalisation des études et 
des actions programmées au titre de la réforme administrative.  

4.5.9- Secrétariat Général du Gouvernement  

    L’enveloppe budgétaire allouée au Secrétariat Général du 
Gouvernement au titre de l’année 2001 s’élève à 44.567.000 DH répartis 
entre:  

les crédits du personnel : 30.285.000 DH ;  

les crédits pour le matériel et les dépenses diverses 4.500.000 DH; 

les crédits d’investissement : 960.000 DH.  

les crédits du service géré de manière autonome : 8.882.000 DH  

    L’enveloppe d’investissement est destinée essentiellement à l’acquisition 
de matériel informatique.  

        4.5.10- Cour des Comptes  

    L’enveloppe budgétaire prévue pour la Cour des Comptes s’élève 
globalement à 66.557.000 DH dont 37.399.000 DH pour les dépenses de 
personnel, 8.774.000 DH pour les dépenses de matériel et 20.384.000 DH 
au titre des dépenses d’investissement.  

    Le budget d’investissement prévoit, outre l’enveloppe annuelle du plan 
relative à l’aménagement et à l’équipement de la Cour des Comptes et des 
cours régionales des comptes, une première tranche des crédits destinée à 
la construction du nouveau siège de la Cour des Comptes.  

        4.5.11. Relations avec le Parlement  

    L’enveloppe budgétaire accordée au Ministère chargé des relations avec 
le Parlement au titre de l’année 2001 s’élève à 15.347.000 DH dont 
9.065.000 DH pour les dépenses de personnel, 3.440.000 DH au titre des 
dépenses de matériel et 2.842.000 DH pour les dépenses d’investissement.  

    L’enveloppe du budget d’investissement de ce ministère est destinée à 
la poursuite des travaux d’extension du siège de ce département.  

    4.6- Charges communes  



4.6.1- Fonctionnement  

    Le montant des crédits prévus au titre du budget de fonctionnement des 
charges communes s'élève à 11.200.000.000 DH, en hausse de 
4.120.000.000 DH ou 58,2 % par rapport à l'exercice budgétaire précédent 
sur une base annuelle.  

    Les principales rubriques de ce chapitre sont constituées par les 
transferts en faveur de :    

La Caisse de compensation  5.705 MDH 

    Outre les crédits ouverts pour le soutien des prix des denrées de base, 
cette enveloppe comporte pour l’essentiel la charge de la compensation 
des produits pétroliers.    

La Caisse Marocaine des Retraites  3.652 MDH 

    Cette enveloppe couvre la charge normale de l’exercice ainsi que 
l'impact de la part patronale découlant de la généralisation de la promotion 
hors régime de quota à l'ensemble des fonctionnaires de l'Etat.  

La Prévoyance Sociale 970 MDH dont :    

La Caisse Nationale des Organismes de Prévoyance Sociale  760 MDH 
La Mutuelle des Forces Armées Royales  210 MDH 

    Cette enveloppe tient compte de l'impact de la généralisation de la 
couverture médicale au profit des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi 
que la révision de l'assiette et du taux de cotisation à la Mutuelle des 
Forces Armées Royales.  

4.6.2- Investissement  

    Les crédits ouverts au niveau de ce chapitre s'élèvent à 6.929.561.000 
DH, en augmentation de 871.561.000 DH ou 14,4 % par rapport à 
l'exercice précédent, rapporté à une année pleine.  

Les principales composantes de ce chapitre sont les suivantes :  

        les participations et concours divers 3.331,26 MDH  

   Cette rubrique qui représente globalement 48 % du projet du budget 
d'investissement des charges communes comprend essentiellement des 
transferts au titre des opérations ci-après :  

- Règlement des échéances des dettes de certaines entreprises publiques : 
1.938,89 MDH  

- Dotation en capital au profit d'établissements et entreprises publics : 387 
MDH  

- Ristournes d'intérêts : 338,3 MDH    



Dont: 

*Ristournes sur prêts à la construction........................... 295 MDH 

*Ristournes accordées au secteur industriel..................... 35 MDH 

- Avances de l'Etat au profit des fonctionnaires et agents de l'Etat pour 
l'accès à la propriété de logements sociaux : 216 MDH  

- Mise en jeu de la garantie de l'Etat en vertu d'engagements 
internationaux : 100 MDH  

- Couverture des risques de change sur emprunts extérieurs dans le cadre 
du soutien de l'Etat à certaines institutions financières : 90 MDH  

- Restructuration d'établissements et entreprises publics : 26,2 MDH  
 
 
  
 
 

 

 

 


